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LOI n° 50-627 du 2 juin 1950 autorisant le Président de la Répu- BLO t 
blique à ratifier la convention entre le Gouvernement français à | 
et le Gouvernement de la zone française d'occupation en ce à \ 
qui concerne le régime de sécurité sociale applicable aux i 
travailleurs frontaliers, signée le 26 mars 1949, BOT WIN NICK S , 
mme ] À .€ 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 191 Saint-) 
délibéré, à 16 DOEVIN ax MU IN j 
L'Assemblée nationale a adopté, . ” où | 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur COCUD (J \l - Li À : 19 ‘ 
it. sonne Le Heu 1 | \ [La 
suit: de Ja République, et ses enfants min 1° Marie-l M 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé + sr = ge À gs es cr + Ua + de. 5 Non 
à ratifier la convention entre le Gouvernement francais et le PR EL er nd setmpuntne « SA à 
Gouvernement de la zume française d'occupation, en ce qui GRAND » afin de s'appeler légalement à l'aveni LEGRAND » au 
concerne le régime de sécurité sociale applicable aux travail- lieu de « COCUD 
leurs frontaliers, conclue le 26 mars 1949. DREYFUS (Claude-Roger), né le 15 mai 1919 à Paris (8), demeu- 
Un exemplaire de cette convention sera annexé à la présente rant à Paris. 11, rue de T rin, est autorisé à substit ler à son nom 
li de « DESFOSSES | ppeler léga:emeut 


loi (1). 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 2 juin 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'agricullure, 
GABRIEL VALAY. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, ù 





(1) Le texte de cette convention fera l'objet d'une publication 
ultérieure. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 mai 1950 portant substitution et addition de nom. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 4er 


BEN LOLO (Adolphe-Maklouf), né le 9 février 1918 à Oran (Algérie), 
demeurant à Paris, 128, boulevard Pereire, et sa fille mineure, 
Catherine-Anne, née le 10 avril 1949 à Paris (15), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique celui de « BENLOT » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « BENLOT » au lieu de « BEN 
LOLO ». 

BEN SADOUN (Aldolphe-Marcel}, né le 22 novembre 1923 à Oran 
(Algérie), demeurant à Paris, 15, rue Mazagran, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de « SARDOUX » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « SARDOUX » au lieu de « BEN 
SADOUN ». 


BIRNBAUM (Herbert), né le 30 mars 1913 à Cernauti (Roumanie), 
demeurant à Paris, 18, rue des Saints-Pères, el ses enfants mineurs: 
{lo Monique-Gilberte, née le 4er janvier 1939 à Peris (14e) ; 2o Michel- 
François-Eric, né le 4 juin 1945 à Brunoy (Seine-et-Oise); 30 Jean- 
François, né le 12 septembre 1917 à Dinan (Côtes-du-Nord), sont 
autorisés à substiluer à leur nom patronymique celui de « LEPOR- 
RIER » afin de s'appeler légalement à l'avenir « LEPORRIER » au 
lieu de « BIRNBAUM ». 





patronymique cel fin de s' 
à l'avenir « DESFOSSES » au lieu de « DREYFUS 


FLOERSHEIM (Jean), né le 4er juillet 1910 à Roubaix (Nord), 

demeurant à Paris, 42, avenue de Ségur, el ses enfants 
io Marc, né le 24 octobre 1916 à Boulogne-Billancout ir 
toine, né le 22 janvier 1950 à Bou:ogne-Blllancourt 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « FLORANT » 
1 FLORANT » au lieu de 


seine) 


afin de s'appeler légalement à l'avenir « 
« FLOERSHEIM », 


GHERSINU (Bernard), né le 25 septembre 1911 à Paris (6°), demeu- 
rant à Paris, 89, rue Larmarck, et son fils mineur, Michel, né le 
97 février 1949 à Paris (12), sont autorisés à substituer à leur non 


patronymique celui de « GERSIN » afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « GERSIN » au lieu de « GHERSINU s 


HERSCOVICI (Heinerich)}, né le 143 mai 1912 à Bucarest (Rouma- 
nie}, demeurant À Paris, 30, rue Pergolèse et ses enfants mineur 
49 Evelyne, née le 19 février 1939 à Neuilly-sur-Seine {Seine) ; 20 Gé- 
rard, né le 12 septembre 1940 à Par:s (17°), 8 s à 
tuer à leur nom patronymique celui de « HERNIAUX » afin « 


e)}, sont autorisés à suhsti- 


le 11e 


peler légalement à l'avenir HERNIAUX » au lieu de « HERSCO- 
VICI ». 

HITTLER (Georges-Louis), né le 23 novembre 192 à Hohwiller 
(Bas-Rhin), demeurant à Merkwiller-Pechelbronn (Bas-Rhin), 5, cité 
joussaingault, est autorisé à substituer à son nom palronymique 
celui de « JIERRY » afin de s'appeler légalement à l'avenir « JIERRY » 


au lieu de « HITTLER » 


KOSATCHINSKY (Victor), n6 le 31 janvier 1909 à Paris (11°), demeue 
rant à Paris, 274, rue Saint-Honoré, et ses enfants mineur 19 Ray- 
monde-( harlotte-Madeleine, née le 17 janvier 1936 à Par ie): 
29 Evelyne-Sylviane, née Je 2 juin 1946 à Paris (12 ont autorisés 


r nom patronymique celui de « KOSAT » afin.de 


à substituer à leu 
KOSAT » au lieu de ROSATS 


s'appeler légaïement à J'avenir 
CHINSKY 


LEVI (Jean-Pierre), né le 25 décembre 1995 à Chart 
(Seine), y demeurant, 66, rue de Paris, est autorisé À 
son nom palronymique celui de « LEROY » afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « LEROY » au lieu de « LEVI » 


LEVY (Francine), épouse BERNIIEIM, née Je 17 mai l 
Paris (16°), demeurant à Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), 229 rue 
Clemenceau, est autorisée à substituer à son nom patronvmique ce 
de « BERNARD » afin de s'appe:cr légalement à l'avenir « BERNARD » 
au licu de « LEVY », 


LEVY (Jean-Pierre), né le 17 septembre 4921 à Mu'hou (Taut- 
Rhin),*demeurant à Vitry-sur-Seine (Seine), 4, avenue du Chemin- 
de-Fer, est autorisé à substituer à son nom ratrenymique celui de 
« LEROY » afin de s'appeler légalement à l'avenir « LEROY lu jicu 


de « LEVY ». 


LEVY (Simonne), née le 25 juin 1894 à Vincennes (Seine), demeu- 
rant à Paris, 2, rue Gervex, est autorisée à substituer à son nom 
TER celui de « ELLIS » afin de s'appeler Jéga'ement à 
’avenir « ELLIS » au licu de « LEVY », 


MOYSE (Lucien-Isaac), né le 23 juin 1900 à Paris (11°), demeurant 
à Paris, 9, rue Lagrange, et ses enfants mineurs: 19 Jean-Paul, né 
le 29 juillet 1933 à Paris (16°) ; 20 Odile-Horlense, née le 13 juin 1916 
à Boulogne-Billancourt (Seine); 39 Gérard-Denis, Le 23 septembre 194 
à Boulogne-Billancourt fSeine), sont autorisés à substiluer à leur 
nom paironymique celui de « MONIER » afin de-s'appeler {égale- 
ment à l'avenir « MONIER » au lieu de « MOYSE » 


ROMANS-SZLEZYNGER  (Ablain), né le 16 janvier 1905 4 
Czestochowa (Pologne), demeurant à Paris, 3, boulevard Victor, est 
autorisé à substituer à son nom patronymique celui de « ROMANS 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « ROMANS »* au iieu de 
« ROMANS-SZLEZYNGER », 
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ROSENBLUM (André), né le 2 février 4916 à Kosice (Slovaquie), 
demeurant à Paris, 42, rue des TFrois-Frères, est autorisé à substituer 
à son nom patronmvmique celui de « FLEURY » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « FLEURY » au lieu de « ROSENBLUM ». 

ROSENGARD (Georges), né le 27 juin 198 à Paris (4}, demeurant 
à Aix-les-Bains (Savoie), boulevard des Anglais, et ses enfants 
mineurs : 49 Marceline, née le 4 mars 1933 à Paris (189) ; 2e Françoise, 
née le 9 septembre 1927 à Paris (18): 3> Michel-Pierre, né 16 
» avril 1939 à Paris (18e); 4° Hélène, née le 25 octobre 1940 à 
I , Sont autorisés à substiluer à leur nom patronymique celui 
au MAZOND » afin de s'appeler légalement à l'avenir « MAZOND » 
au lieu de « ROSENGARD ». 

SZYMBORO WICZ (Gaston), né le 11 mars 1908 à Paris (6°), demeu- 
rant à Paris, 4t, rue Dbamrémeont, est autorisé à substituer à son 
nom patronvmique celui de « CHAMBAUD » afin de S’appeler légale- 
ment à l'avenir « CHAMBAUD » au lieu de « SZYMBOROWICZ ». 

TCHERNOBROTZKY (Salomon-Jacob), né le 10 juillet 1920 à Var- 
sovie (Pologne), demeurant à Paris, 32, rue de Maubeuge, est auto- 
risé à subslituer à son nom patronymique celui de « CHERNAUD » 
afin de s'appeler Wgalement à l'avenir « CHERNAUD » au lieu de 
« TCHERNOBROTZKY ». 

WEILL ({Jacques-Gérard), né le 4 février 1929 à Paris (16°), deineu- 
rant à Paris, 45, rue Brancion, est autorisé à substituer à son nom 
te | égng celui de « WATEL » afin de s'appeler légalement à 
Parent « WATEL » au lieu de « WEILL ». 

WEILL (Annette-Micheline), née le 18 août 1931 à Paris (#6°), 
mineure représentée par.sa mère, la dame KAUFFMANN (Hélène), 
veuve WEILL, demeurant à Paris, 45, rue Brancion, est autorisée à 
substiluer à son nom patronymique celui de « WATEL » afin de 
s'appelcr légalement à l'avenir « WATEL » au lieu de « WEILL ». 


DUCASSE (Jean-Pau]-Marcel), né le 7 décembre 1915 à Limoges 
(Haute-Vienne), y demeurant, {1, avenue Saint-Surin, et ses enfants 
mineurs : 4° Joelle-Monique-Sylriane, née le 16 mars 19%8 à Limoges 
(Haute-Vienne) ; 2° Bruno-Patrice-Hervé, né le 14 mai 19% à Limoges 
(Haute-Vienne), sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique 
celui d’ « ALLEGRET » afin de s'appeler légalement à Favenir 
« BUCASSE-ALLECRET » au lieu de « DUCASSE », 

JEAN (Stéphane-Camille-Jean-Bapüste), mé le ter septembre 1917 à 
Saiat-Pardoux (Puy-de-Dôme), demeurant à Paris, 23, rue Lemercier, 
et ses enfants mineurs: 10 Gérard-Stéphane-Jacques, né le 19 jui- 
let 1947 à Toulouse (Haute-Garonne}: %° Pierre-Yves-Stéphane, né 
le 9 décembre 1948 à Saint-Mandé (Seine, sont autorisés à ajouter 
à leur nom patronvmique celui de « MONTCLER » afin de s’appe 2r 
légalement à l'avenir « JEAN-MONTCLER » au lieu de « JEAN », 


TARRAZI (Théodore-Charles), né le 19 avril 1886 à Smvyrne (T r- 
quie), demeurant à Athènes (Grèce), 27, rue Smuts, est antorisé 
à ajouter à son nom patronymique celui de « FONTON » afim de 
s'appeler légalement à l'avenir « TARRAZI-FONTON » au lieu de 
« TARRAZI », 

TARRA7I (Raymond-Etienmne-Stanislas), né le 20 mars 1% à 
Athènes (Grèce) y demeurant, 27, rue Srants, est autorisé à ajouter 
à son nom patronymiqne celui de « FONTON » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « TARRAZI-FONTON » au lieu de « TARRAZI », 


Article 2. 


Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition ra 
été formée devant le conseil d'Etat, 

Arlicle 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice est chargé de l’exé- 
Ccution du présent décret. 

Fait à Paris, le 30 mai 1950. 

GEORGES DIPAULT. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 





Décret du 230 mai 1950 portant élévation de classe 
et conférant l'honorariat à des magistrats. 





Par décret en date du 30 mai 1950: 

Est élevé à la tre classe et maintenu dans son poste actuel, 
M. jean-Baptiste dit Milhet, juge de paix de 2 classe personnelle 
de bieppe, Offranville, Eu et Envermeu (Seine-Inférieure) (tr classe). 

Est élevé à la %e classe et maintenu dans son poste actuel, 
M. Razimbaud, juge de paix de 3% classe personnelle de Cleriaent- 
l'Hérault, Gignac et Amijane (Hérauit) (2° classe). 

Sont rapportées les dispositions du décret du 28 mars 199 par 
lesquelles M. Fenez Jean-René), aneien notaire, a élé nommé juge 
de paix de Courpière, Lezoux, Cunlhat et Olliergues (Puy-de-Dôme) 
(3e classe). 

M. Dubarry, ancien juge de paix de la Ferté-Alais et Milly (Seïne- 
el-Oise), est nommé juge de paix honoraire. 

à à &—- 








Décret du 30 mai 1950 portant nominations de magistrats 
et conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 30 mar 190: 

M. Bavet, juge de paix de Pont-de-Beauvoisin, les Echelles et 
Saint-Genix-sur-Guiers (Savoie) (3 classe), est nomnré. sur sa 
dernande, juge de paix de Montmélian, Saint-Pierre-d’Albigny, Cha- 
moux €t la Rochelte (Savoie) (3e classe), en remplacement de 
M. Lefebvre, pa a été mommé juge de paix de Mâcon (cantons 
Nord et Sud) et Ia Chapelle-de-Guinchay (Saône-et-Loire) (2 classe). 

M. Castets, ancien juge de paix de Castelnau-Magnoac, Galan et 
Trie (Hautes-Pyrénées), est nommé juge de paix honcraire. 





Décret du 30 mai 1959 portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 30 mai 1950, sont nommés: 

Conseiller à la cour d'appel de Rennes, sur sa demande, M. Mas- 
son, conseiller à la cour d'appel de Basse-Terre, en remplacement 
de M. Ballaglini, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Vice-président an tribunal de première instance de Strasbourg, 
sur Sa demande, M. Sutter, vice-président au tribunal de première 
instance de Mu'house, en remplacement de M. Imler, qui a été 
nommé président de chambre à la cour d’appel de Colmar. 

Vice-président au tribunal de première instance de Mulhouse, 
M. Feger, président du tribunal de première instance de Mirecourt, 
en remplacement de M. Sutter. 

Juge au tribunal de première instance de Toulouse, sur sa 
demande, M. Lachéze, juge au tribunal de première instance de 
Marseille, en remplacement de M. Gervais, qui & été nommé 
conseiller à la cour d’appel de Toulouse. 


+0 





Lécret du 30 mai 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 


a — 


Par décret en date du 30 mai 1950, M. Ollivier, juge au tribunal 
de première instance de Montélimar, est chargé, pour trois ans, 
des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Marion, qui est, sur sa demande, déehargé desdites 


+ @ è— … 








Décret du 30 mai 1950 portant acceptation de la démission 
d'un Û 





Par décret en date du 30 mai 1950, la démission de M. Chapon 
de ses fonctions de juge de 2 classe au tribunal de première ins- 
tance de Riom est acceptée. 

—* © &— 








Décret du 30 mai 1950 portant mise en disponibäité d’un interprète 
judiciaire. 





Par décret en date du 30 mai 190, M. Valentini (Pierre), interprète 
judiciaire à Perigolville, est mis, sur sa demande, en disponibilité 


pour un &n. 
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Nomination d’un membre titulaire de la commission supérieure 
de cassation des dommages de guerre, 





Par arrêté du 22 mai 1950, M. Gaborit, conseiller maître à la cour 
des comptes, est nommé membre titulaire de la quatrième section 
de la commission supérieure de eassalion des dommages de guerre, 
en remplacement de M. Saint-Raymond, président de chambre à la 
cour des comptes, démissionnaire. 


0-02 





Mise d'un auditeur de 1° classe au conseil d'Etat en position de 
délégation auprès du haut commissaire de la République française 


en Ailtéemagne. 


Par arrêté du 30 mai 190, M. André Jacomet, auditeur de tre classe 
au conseil d’Elat, est placé dans la position de délégation, à compter 
du 4e février 1950, pour exercer les fonctions de conseiller pour les 
questions de législation auprès du haut commissaire de la Répu- 
blique française en Aïtemagne. 
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Education surveiliée. 





Par arrêté du 16 mai 1950, est rapporté l'arrêté du 7 mars 19% 
nomment éducatrice adjointe stagiaire, à l’insütulion publique d'édu- 
cation surveillée de Cadillac, Mile Bigot (Josette). 


Par arrêté du 22 mai 1950, est acceptée, à compter Gu 3 mai 1950, 
la démission de M. Hamon (Claude), éducateur adjoint stagiaire à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice, 

© &—————— 


Par arrêté du 22 mai 19%, est acceptée, à compter du 4 mai 1950, 
Ja démission de Mme Guillaume (Marguerite), instructrice agricole 
stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de Brécourt. 


————— fe © D —  —— 
Par arrêté du 22 mai 1930, est acceplée, à compter du 1 juillet 


4950, la démission de Mlie van Appelghem (Marie), éducatrice 
adjointe stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de 


Brécourt. 
—@ @ &-—-—— 
Par arrûté du 22 mai 1950, est acceptée, à compter du {er juin 1950, 


la démission de M. le docteur Fritcau (Claude), médecin au centre 
d'observation de Paris. ; 








en a 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Détret du 20 mai 1950 portant nomination d’un envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire de la République à Damas, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres ct du ministre 
des affaires étrangères, | 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des minisuwes entendu, 


Décrète : 

Art. 14e. — M. Paris (Jacques-Emile-Paul), ministre plénipoten- 
tiaire de 2° classe, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
à Sofia, est nommé envoyé extraordinaire et mjinisire plénipolen 
tiaire de la République française à Damas, en remplacement de 
M. Serres. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont Chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1950. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIERRE SCHNEITER. 
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VINCENT AURIOL,. 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêtés du 3 avril 1950: 

M. de Bercegol de Lile (Roger), administrateur de 4r classe, 
3° échelon, est nommé en mission à l'administralion centrale, 

M. Teissièr du Cros (Remy), administrateur de 2% classe des cob- 
nies, est chargé des fonctions de vice-consul percepleur au consulat 


de france à Lagos. 
ER. à à es 


Par arrêté du 410 avril 1950, est prorogé pour une durée d’un an, 
à compter du 24 février 1950, l'arrêté du 11 mors 1919 plaçant, pour 
raisons de santé, Mlle Otlen-Sooser (Colette), chifflreur de 2 classe, 
en position de disponibilité sans traitement, 

———— © O D—————— 


Par arrêtés du 11 avri-1950: 

M. Tourot (Georges), administrateur de 2e classe des colonies, est 
remis à la disposition de son administration d'origine. 

Mile Deniset (Suzanne), secrétaire d'administration de 2% classe, 
2 échelon, est chargée des fonctions d'allaché au consulat de 
France à Amsterdam. 

Sont nommés en mission à l'administration centrale : 

M. Dastugue de Soreac de Buzon (Jacques), secrétaire d'Extrême- 
Drient, 3° échelon. 

M. Lescuyer {René}, administrateur de 2 classe, 4er échelon. 

M. de Lipkowski (Jean), administrateur de Se classe, 2 échelon. 

M. Barbier {Yves), administrateur de 3e classe, 2 échelon. 
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Par arrêté du 15 avril 1950, M. Mathieu (Francois), administrateur 
de À classe, 2e écheton, est chargé des fonctions de vice-consul 
archiviste au consulat de France à Buenos-Aires. 


2 —fp @ D ———— 


Par arrêtés du 17 avril 1950: 
M. Andrea de Nerciat {Robert}, administrateur de 9% classe, 


fer échelon, est Chargé des lonclians dé conseîïller d'ambassade de 
26 class À représ { ie Ya Fra iprès de la commission 
consultative pou les { 19 sS et les Travaux de Palestine 

M. Lacoste (Francis), ministre plénipotentiai de 2e cla . est 


T 1950, dans le cadre des ministres 
plénipotentiaires et nommé déiégué suppléant du représentant de 
la France au Conseil de Sécurité des Natiens Unies, 
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Par arrûlés du 22 avril 19% 


Mlle Enjalran (Paulette), archiviste paléographe de 6° classe, est 
Charge des fonctions de son b idée à l’armba ade de France NT 
Londres 

M. Monge (Guy), administrateur de 3° classe, 3° échelon, est 
nommé eli MISSION à } adminhisiration 4 (rale. 

M. de Beaumont (Pierre), Secrétaire d'Extrême-Orient, 8e éche:on, 
est chargé des fonctions de consul adjoint à la Kégation de France 
à Beyroulh. 

M. Robin (Marcel), chiffreur de {re cjasse, est nommé en n on 


à l'administration centrale, du 17 février 1950 au 28 février 1950. 


© S——— — 
Par arrêté du 24 avril 1950, M. Bernusset (Pierre), secrélaire d'ad- 
ministration de 2? À , 1 échelon, est fonc 3 


d'attaché de consulat à l'ambassade de 1! ice à La Haye 


D QD —— — 
Par nrrôlé du 26 avril 1950, M. de Carbonnel (Eric), administrateur 
de 2e classe, 3° échelon, est réintégré dans les cadres à cempler du 
8 avril 1950 et nommé en mission à l'administration centrale. 
ho 
Par arrêtés du 29 avril 1950: 
M. Perceau (Michel), secrétaire d'administration de ?° classe, 3e 
éche:on, est nommé en mission à l'adininistration centrale, 


M. de La Croix (Henri), administrateur de 2e classe, 3° échelon, 
esl nommé en quission à l’adminislralion centrale, 


2 @ @—-———— 


1 31 mai 1950, M. Gaslambide (Raymond-lfopold- 
René), onsui de ?e lasse, est piaré en service détaché auprès de 


u _ . , LL L 
la résidence générale de France au Maroc, pour une période allant 


Par arrêté du 31 mai 1950, M. Lescuyer (Jean-Pierre-Marcel), atta 
ché de consulat, est placé en service détaché aup ( lence 
du Gonvernement {école nationale d'administration) pour 
aliant du 3 avril 1946 au 31 août 41947, 

———_4e  —— 


rès de la pré n 
une période 


Par arrûté du 91 mai 1950, M. Clairon (Francols-Marie-Joseph}, 
chiffreur de 3e classe, est placé en service détaché auprès de fa 
résidence générale de France au Maroc pour une période allant du 
Z6 mars 1913 au 20 mai 1946. 

—---- -—— ++ 





Cadre des traductours du ministère des affaires étrangères. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 1950: page 4060, {re 
colonne, 59% ligne, au lieu de: « M. Keek (Rohert-Ferdinand), tra- 
ducteur stagiaire », lire: « M. Keel (RobertFerdinand), traducteur 
stagiaire », 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 mai 1950 portant création d'un bureau de bienfaisance 
dans la commune mixte d'Ain-M'Lila (département de Constan- 
tine), 





Par décret en date du 30 mai 195, la création d'un burenu de 
bienfaisance est autorisée dans la commune mixte d'Afn-M'Lila 
(département de Constantine). 


© 8 — ———  ——— — 





Décret du 30 mai 1950 portant création d'un bureau de bienfaisance 
à Chardaia. 

Par décret en date du 30 mai 1950, la création d'un bureau de 

bienfaisance est autorisée dans la commune indigène de Ghardaïa, 
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Décret du 30 mai 1950 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 30 mai 1950, ont été approuvées les modifi- 
cations apporlées à ses stal par l'association reconnue d'utilité 
ublique dite: Société de patronage des enfants délaissés et des 
Ébérés de Seine<t-Oise, dont le siège est à Versailles. 

— -@ @ S- 


Décret du 30 mai 1950 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité pubiique. 





en date du % mai 1950, ont été approuvées les modifi- 


Par décret 
cations apporlées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dile La Maison des pelits, dont le siège est à Paris. 





++ 


Décret du 30 mai 1950 portant reconnaissance d'une fondation 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 30 mai 1950, la fondation dite Fondation 
Alice-Tessier-de-Rauschenberg, dont le siège est à Paris, est recon- 
nue comme établissement d'utilité publique. 
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Décret du 30 mai 1950 portant reconnaissance d'utilité publique 

d'une union d'associations. 

Par décret en date du 39 mai 1950, l'union d'associations dite 
Fédération des associations de fonctionnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat et dfs services publics, anciens combattants et victimes de 
guerre, dont le siège est à Paris, a été reconnue comme élablisse- 
ment d'utilité publique. 





+0 +- 


Décret du 30 mai 1950 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 30 mai 1950, l'assoçiation dit Crèche laïque 
du quartier de Belleville, dont le siège est à Paris a été reconnue 
comine établissement d'utilité pubjique. 
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Décret du 30 mai 1950 portant retrait du titre d'existence légale 
conféré à un établissement congréganiste. 


Par décret du 30 mai 1950, a été abrogé le décret du 29 avril 1858 
ayant autorisé l'établissement particuher de la congrégation des 
sœurs de Notre-Dame de Bon Secours de Troyes qui existait à Evreux. 
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Décret du 30 mai 1950 retirant à un établissement particulier 
d'une congrégation son titre d'existence légale. 





Par décret du 30 mai 19%, est abrogé l’article 1er du décret du 
9 mai 1859 ayant autorisé la congrégation des sœurs de Saint-Joseph 
de Lyon à fonder un établissement particulier à Saint-Nizier-de-Fornas 


(Loire). 
—& ® + 





Décret du 30 mai 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la ville de Nantes (Loire-Inférieure), d'immeubles destinés à la 
\ construction d'un établissement de bains-douches et d’un lavoir. 





Par décret en date du 30 mai 1950, a é‘é déclarée d'utilité publique 
l'acquisition soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation par la ville 
de Nantes (Loire-Inférieure) d'immeubles nécessaires à la construc- 
tion d’un établissement de bains-douches et d’un lavoir. 

Ces immeubles figurent au cadastre sous les nos 1113 p, 1114 p, 
4115 p, 1135 p, 1143 p, 1144 p et 1145 p de la section A. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition évaluée 
à 2.530.800 F au moyen d’un emprunt que la ville est autorisée à 
contracter. , 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans Je délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret. 
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Décret du 30 mai 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune de la Caillère (Vendée), d’un terrain nécessaire à la 
construction d’un garage pour le matériel d'incendie. 





Par décret en date du 30 mai 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par la commune de la Caillère (Vendée), d’un terrain 
nécessaire à la construction d’un garage pour le matériel d'incendie. 

Par ce texte, le maire de la Caïillère agissant au nom et pour Île 
compte de la commune, a été aulorisé à acquérir soit à l’amiable, 
soit, s’il y a :ieu, par voie d’expropriation, le terrain sis sur le terri- 
toire de la commune, d'une contenance de 600 mètres carrés, lieudit 
« Le Bois de la Roche », figurant au cadastre sous le n° 136 p de la 
section B, tel qu’il est représenté par une teinte rose sur le plan 
approuvé. 

Il sera pourvu à la dépense d'acquisition évaluée à 61.000 F au 
moyen d'un prélèvement sur les ressources générales du budget 
communal. 

Les exproprialions à effectuer devront être accomplies dans le délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret. 
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Décret du 30 mai 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune de Ganges (Hérault), de terrains nécessaires à la 
construction d'habitations à bon marché. 
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Par décret en date du 30 mai 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, soit par voie amiable, soit par voie d'exproprialion, par 
la commune de Ganges (Hérault), de terrains nécessaires à la cons- 
truction d’habitations à bon marché. 

Ces terrains figurent au cadastre sous les nos 1009, 1014, 1015 et 1016 
de la section C. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition évaluée 
à 2.200.000 F au moyen d'un emprunt que la commune est aulorisée 


à contracter. 
Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le délai 


de deux ans à comptler de la date du présent décret. 








Décret du 30 mai 1950 déclarant d'utilité publique l’acqu'sition, par 
la commune de Seclin (Nord), de terrains nécessaires à la cons. 
truction d'habitations à bon marché, 





Par décret en date du 50 mai 1950, a été déclarée d'utilité publie 
que l’acquisition par la commune &e Seclin (Nord), soit à l’am:able, 
soit par voie d’expropriation, de terrains nécessaires à la construc- 
tion d’habitalions à bon marché, 

Ces terrains figurent au cadastre sous les nos 362, 457, 458, 459, 
460, 461, 496, 499, 500, 501, 502 et 503% de la section B. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition évaluée & 
2.307.532 F au moyen d’un emprunt que la commune est autorisée 
à contracter 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret. 
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Décret du 30 miai 1950 déclarant d'utilité publique les travaux à 
entreprendre par le syndicat intercommunal des eaux du Gantet 
(Loire), en vue de l'alimentation en eau potable des communes 
associées. 





Par décret en date du 30 mai 1950, ont été déclarés d'utilité publi- 
que les travaux à entreprendre par le syndicat des eaux du Gantet, 
constitué entre les communes de Saint-Just-la-Pendue et Sainte-Co- 
lombe-sur-Gand, en vue de leur alimentation en eau potable. 

Par ce texte, le syndicat a été autorisé à dériver une partie des 
eaux du ruisseau « Le Gantet » au moyen d'une prise à établir sur 
le territoire de la commune de Violay, au lieudit « Echanssieux » à 
environ 7 km au sud-est de Saint-Just-la-Pendue et à 4 km au sud- 
est de Sainte-Colombe-sur-Gand, et à dériver les eaux des sources 
« Perrier », « Goujet » et « La Goutte », situées sur le territoire de 
la commune de Violay à proximité immédiate de la prise à établir 
sur la Gantet. 

Le volume à prélever par gravité ne pes excéder 1,5 litre à la 
seconde en provenance du ruisseau « Gantet » et 0,6 litre à la 
seconde en provenance des sources, soit au total 2,1 litres à la se- 
conde, dont 1,75 litre pour la commune de Saint-Just-la-Pendue et 
0,55 litre pour la commune de Sainte-Colombe-sur-Gand. 

Pour régulariser le débit à dériver sur « Le Gantet », le syndicat 
établira aux abords de la prise un ouvrage d’accumulation de 
ps _ conformément aux dispositions du projet qui a été soumis 

’enquête. 

Un arrêté préfectoral pris après l'accomplissement des formalités 
prévues par le décret du 1e août 195 réglementera les ouvrages 
de prise en imposant les dispositions nécessaires pour que le pré- 
lèvement ne puisse dépasser le débit autorisé. 

Conformément à l’engagement pris par le comité du icat dans 
sa délibération du 3 avril 1946, le syndicat devra emniser les 
usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de tous les dommages 
2e pourront prouver leur avoir été causés par la dérivation des 
eaux, 
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Au point de vue dérivation d’eau du ruisseau « Le Gantet », il 
sera établi une zone de protection qui englobera toute la surface 
comprise entre la galerie drainante et la tranchée absorbante et 
s'étendra à 80 mètres en amont de celte dernière, En largeur, cette 
zone occupera tout le fond de la vallée. Ce périmètre devra être 
solidement clôturé. Les sources « Perrier », « Goujet » et « La 
Goutte » qui émergent de part et d'autre sur les flancs du vallon 
du Gantet, à proximité immédiate de la prise à établir sur ce ruis- 
seau, seront protégées chacune par un périmètre de protection serni- 
circulaire de 50 mètres de diamètre dominant le point de captage 
et devra être clos jusqu'à reboisement complet. 

Des bornes seront placées aux points principaux des périmètres 
ci-dessus déterminés et figurés en rose sur le plan parcellaire ci- 
annexé. 

Le bornage aura lieu à la diligence et aux frais du syndicat, par 
les soins des ingénieurs du service du génie rural qui dresseront 
procès-verbal de l'opération. 

Le procédé d'épuration, son installation, son fonctionnement et 
la qualité des eaux épurécs seront placés sous le contrôle du conseil 
départemental d'hygiène et devront répondre aux conditions irdi- 
quées dans les instructions du ministère de l'hygiène en date du 
42 août 1929. 

En ce qui concerne la protection contre l'incendie des communes 
adhérente au syndicat, les dispositions suivantes devront être adop- 
tées sous le contrôle de l'inspecteur départemental des services 
d'incendie : 

a) Commune de Saint-Just-la-Pendue. 


Des bouches ou poteaux de 100 mm piqués sur des conduites d’un 
diamètre au moins égal, susceptibles de fournir un débit de 60 m3-h 
sous une pression de marche de 1 kg/cm 2, devront être prévus. 

En outre, une prise directe de 400 mm piquée directement sur le 
réservoir de 250 m3 reuforcera la défense de la partie avoisinant 
l'ouvrage. 


b) Commune de Sainte-Colombe-sur-Gand. 


Au centre de la localité, une citerne enterrée, alimentée par le 
réseau, et d'une capacité égale à la différence entre 120 mètres cubes 
et le double du débit horaire des canalisations, devra être cons- 
truite. 

Dans les deux collectivités ci-dessus visées, la défense des zones 
défavorisées devra être assurée par des puisards d'aspiration de 
faible capacité, alimentés par le réseau. 

Le président du syndicat intercommunal des eaux du Gantet est 
autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit s’il y a lieu par voie 
d’expropriation pour cause d'utilité publique, en vertu des décrets- 
lois des 8 août-% octobre 1935, les terrains sis sur le territoire des 
comraunes de Violay, Sainte-Colombe-sur-Gand et Saint-Just-la-Pen- 
due, lieuxdits « La Grande, du Milou, de la Maison, Anversin, Vignon- 
nière, les Bourbières, la Vignonnière, Vers-le-Pont, Grand, le Grand, 
le Grand-Pré, la Place, Verchère, Lavy, Bouchouchette et Bourg », 
figurant au cadastre sous les nos 67, 172, 176, 173, 280, 267, 281, 
282, 266, 224, 922, 303, 308, 149, 152, 264, 261, 260, 257, 286, 249, %48, 
247, 246, 231, 250, 232, 260 et 265 de la section A (commune de Vio- 
tay), 245 de la section A (commune de Sainte-Colombhe-sur-Gand) et 
59%6 et 598 de la section B (commune de Saint-Just-la-Pendue), tels 
au surplus lesdits terrains qu’ils sont représentés sur les plans 
annexés au présent décret. 

Il sera pourvu au financement d’une première tranche de travaux, 
au moyen d'un emprunt de 22.147.204 F, que le syndicat a été auto- 
risé à contracter et dont une fraction au moins égale à 40 millions 
259102 F devra être couverte au moyen d’un emprunt local. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du présent déctet. 


+0 





Décret du 30 mai 1950 prorogeant le délai de validité de l’article 3 
du décret du 94 mai 1948 portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition, par le département d'indre-et-Loire, du prieuré de 
Saint-Come, nécessaire à l'installation d’un Centre d'étude de la 
Renaissance appelé « Centre Ronsard », 





Par décret en date &u 30 mai 1950 a été prorogé pour une nouvelle 

riode de deux années, te délai imparti au département d’Indre-et- 

ire, pour l’expropriation du prieuré de Saint-Come, nécessaire 4 
l'installation d'un centre d'étude de la Renaissance appelé « Centre 
Ronsard +. 





—$ © © 


Décret du 30 mai 1950 prorogeant le délal de validité de l’article 8 
du décret du 9 mai 1947 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par le département de la Sarthe, d’une propriété dite « Château du 
Haut-Bois », sise à Brette-les-Pins (Sarthe), en vue de l'installation 
d'une école ménagère agricole, 





Par décret en date du 30 mai 1950 a été prorogé pour une nouvelle 
ériode Ge deux ans à compter du 9 mai 4949, le délai imparti au 
épartement de la Sarthe par l'article 3 du décret du 9 mai 4947, 
pour l’expropriation d’une propriété dite « Château du Haut-Bois », 
sis à Brettees-Pins (Sarthe), pour l'installation d'une école méma- 
gère agricole. 
+ 0+- 











interdiction de circulation, mise en vente et distribution 
Sur le fterritoire français de l'ouvrage « La Cohue de 1940 », 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 

Vu l'ar à 13 la ! lu 29 t 4881 sur la lil de 14 
presse, 1x] fi | t 4 { {434 

our le Tu} L « { 11 dé 1 Sur l 

Arr 

Art. 4er, — la ( 1la n, la mise en vente et la distrihution de 
l'ouvrage de Léon Degrelle La ( e de 1%M0 », édité par Robert 
Crausaz, à Lausanne, et jisuprimé par l'imprin e d ECS \ 1 
Rhône, à Aigle (Suisse), son! interdites sur lout le territoire frança 

Art. 2. — Le préfet de police, à Paris, et les préfets, dans les dépare 
tements, sont Chargfs de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 3) mai 19%. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 30 mai 1950 fixant la liste des grandes écoles nationales 
vistes au dernier atinea de l'article 17 de la toi du 1° août 1956. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du fer août 1936 fixant le statut des cadres des réserves 
de l'armée de l'air, en particulier le quatrième alinéa de ;’article 17, 
uinsi COnCçu: 

« Le cadre sédentaire du corps des officiers de réserve de l'armée 
de l'air est constitué, dans la limite des effectifs fixée pour ce cadre, 
par les officiers de réserve provenant: 


LD . . LA . u . . . . L . . . . . . . . E . L D o .. . LJ . . . . . LI 
« 4o Des officiers visés à l'alinéa 2 de l'article 6 de la présente 
loi, anciens élèves de certaines grandes écoles nationales dont ;a 


liste est fixée par décret et non litulaires d'un brevet donnant accès 


dans le personnel navigant », 


Décrète : 
Art. 4er, — Les grandes écoles nationales visées au dernier alinéa 


de l’article 17 de la loi du 1er août 1936 fixant le statut des cadres 
des réserves de l'armée de l'air sont les suivantes: 


4o Ecoles techniques publiques délivrant un diplôme créé par l'Etat, 


Eco'e nationale des ponts et chaussées 

Conservatoire nalional des arts et méliers. Sections: constructions 
civiles, arts industriels du bâtiment, 

Ecole nationale supérieure du génie rural. 

Ecole nationale de l'aviation civile. 


20 Ecoles publiques délivrant un diplôme d'ingénieur 
reconnu par l'Etat. 
Université de Strasbourg. Section: météorologie, 


Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes. Section: 
construction civile. 


30 Ecoles privées techniques reconnues par l'Etat 
et autorisées à délivrer des diplômes revêtus d'un visa officiel. 


Ecole spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l'industrie, 
sections: travaux pubiics, architecture, 


ä Autres écoles, 


Ecol: normale supérieure. 

Ecole nationale des eaux et forêts. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, 

Ecole nationale de la France d'outre-mer. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecole nationale supérieure des mines. 

Ecole nationale supérieure des æmines de Saïln 

Ecole nationale d'adninistration. 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Section: architecture 
(10 valeurs), 

Ecole normale supérieure de Saint-Cloud. 

Ecole normale supérieure de l'enseignement technique. Sebtion A. 

Ecole nationale technique de Strasbourg. Sections: bâtiment, travaux 
publics, topographie. 

Facullés (licences en droit, Ës lettres ou Es sciences), 
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s Art. 2 . Le décret du 7 novembre 1926 fixant la liste des grandes e 
coles nationaies visées ier aliné ’artic 
Le ee nr À, dernier alinéa de l’article 147 de Ja ki MINISTERE DES FINANCES 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


d'Etat aux forces armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 30 mai 1950, 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


+0 +— 





Décret du 2 juin 1550 portant affectation d'un officier supérieur 
de l'armée de terre (active). 





Par décret en date du 2 juin 1950, M. le colonel d'infanterie, bre- 
veié d'état-major, Basteau (Léopold-François-Roger) est désigné pou? 

rendre le commandement de la subdivision de Paris et exercer Jes 

actions de commandant d'armes délégué de la place de Paris. 


++ 





Décret du 2 juin 19°0 portant affectation d’un officier supérieur 
de l'armée de terre (active). 





Par décret en date du 2 juin 190, M. le colonel d'infanterie Mazaud 
(André-Louis) est désigné pour prendre le commandement de la 
subdivision d'Arras, en remplacement de M. le colonel de cavalerie 
Jousseaume de La Brelesche (André-Marie), prochainement atteint 
®ar la limite d'âge, — Rejoindra au départ du titulaire, 


À. 
—@- © © 





Décret du 2 juin 1950 portant affectation d'un officier supérieur 
de l’armée de terre (active). 





Par décret en date du 2 juin 199, M. le colonel d'infanterie, bre- 
veté d'étatamajor, Agostini (Pierre-Auguste-Marie) est nommé îins- 
pecteur des territoires du Sud de la 40e région militaire, 


+0 





Tableau d'avancement, pour 1950, des ouvriers militaires tailleurs 
et oordonniers des troupes coloniales. 





Reclificatif au Journal officiel du 24 mai 1950, page 5674, {re colonne : 


I, — Tailteurs. 


Au lieu de: « Pour le grade de sergent-chef maître ouvrier de 
£e calégorie », lire: « Pour le grade de sergent-chef maître ouvrier 
de 2e catégorie ». 

Il, — Cordonniers, 

Au lieu de: « Concellieri (François), atelier départemental d'Ajac- 
€io », lire: « Cancellieri (François), atelier départemental d’Ajaccio ». 

Au lieu de: « Spanodi (Jacques), 1er groupe du 3 régiment d'artil- 
Jerie coloniale », lire: « Spadoni (Jacques), 4er groupe du 3° régiment 
d'artillerie coloniale », 

(Le reste éans changement.) 


E — —— | 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêtés du 25 mai 4950: 

A été nommé receveur de 2 classe à Lavelanet, et titularisé dans 
le grade correspondant: M. Aspe, receveur de 3% classe à Objat. 

A été admis à faire valoir ses droits à la retroite, à compler du 
és juin 1950: M. Melot, receveur hors classe à Arles-sur-Rhône. 


—— +. —— 


Par arrêté du 31 mai 1950, Mlle Porte (Mathilde), contrôleur (nou- 
veau cadre) est maintenue 4 la disposition du ministre de l’industrie 
et du commerce (régie des mines de la Sarre) pour une période 
de cinq ans, à compter du. 10 janvier 1916, en qualité de secrétaire 
eténodactylographe, interprète d'allemand. 

—+ 0 +- 











Modalités d'application de la loi n° 50-401 du 3 avril 1950 portant 
création d’un droit de timbre exceptionnel pour le renouvellement 
des récépissés de déclaration de mise en circulation de certains 
véhicules automobiles. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Sur le rapport du directeur général des impôts ; 
Vu la loi n° 50-401 du 3 avril 1950, et spécialement l’article 2, 


Arrête : 

Art. 3er, — Tout propriétaire d'un véhicule automobile utilitaire 
qui était immatriculé sur le territoire métropolitain à la date .du 
4er avril 1950, et dont la charge utile est égale ou supérieure à 
une tonne, doit souscrire une déclaration dans les délais fixés à 
l'article 3 du présent arrêté, en vue du payement du droit de timbre 
spécial édicté par l’article 1er de la loi n° 50-401 du 3 avril 1950. 


Art. 2. — La dédlaration est rédigée sur un imprimé conforine aux 
modèles annexés au présent arrêté et que les intéressés peuvent sg 
procurer dans les mairies et dans les bureaux de l'enregistrement. 

Art. 3. — I] doit être souscrit une déclaration par véhicule. 

Cette déclaration sera déposée au bureau de l'enregistrement du 
domicile ou du siège social du propriétaire du véhicule aux dates 
ci-après : 

1° Pour Jes véhicules autres que ceux appartenant à des entre- 
+ de transports publics de voyageurs ou de marchandises, entre 

in 40 


C4 


e 15 et le 30 juin 1950; 

20 Pour les véhicules appartenant à des entreprises de transports 
pr de voyageurs ou de marchandises, entre le 4er et le 15 juilt- 
e 0. 

Art. 4. — Sont assujettis à déclaration, bien que ne donnant pas 
ouverture au droit de timbre: 

fo Les véhicules appartenant aux artisans visés à l'article 184 du 
code général des impôts; 

20 Les véhicules à gazogène; 

30 Les véhicules assimilés à des tracteurs agricoles, c'est-à-dire [es 
véhicules exclusivement affectés à l’usage de tracteurs agricoles. 


L'exonération prévue au paragraphe H de l’article 1er da la loi du 
3 avril 1950 est subordonnée: 

a) Pour les véhicules visés au 1° de l’alinéa précédent, à l’apposi- 
tion, par le déclarant, d’une mention attestant qu'il est artisan 
fiscal au sens de l’article 184 du code général des impôts; 

b) Pour les véhicules visés au 2°, à l'indication du type et du 
numéro de l'appareil à gazogène; 

c) Pour les véhicules visés au 3°, à la production, à l'appui de 
la déclaration, d'un certificat du maire de la tocalité où est située 
l'exploitation agricole, attestant que ces véhicules sont exclusive- 
ment employés à l'usage de tracteurs agricoles. 

Art, 5. — La charge utile à retenir pour la détermination de l’exi- 
gibilité ou du tarif de l'impôt s'entend: 

4o Pour les véhicules destinés à transporter des marchandises ,de 
celle qui figure sur la plaque dite de chargement prévue à j'ar- 
ticle 27 (8 1er), du code de la route; | : 

20 Pour les tracteurs, de la charge utile maxima sueceptible d’être 
remorquée par le véhicule; 

3° Pour Îles véhicules destinés aux transports en commun de 
personnes, du chiffre obtenu en multipliant le nombre de places 
autorisées par 85 Kg. 

Art. 6. — L'impôt est calculé par le déclarant. 

Il est acquitté en totalité dès Ja remise de la déclaration, lorsque 
son montant ne dépasse pas 10.000 F pour l’ensemble des déclara- 
tions souscrites par un même contribuatble. 

Dans le cas contraire, l'impôt peut, à la demande €u contri- 
buable, être versé en trois fractions. égales, arrondies, s’il y a lieu. 
à la dizaine de francs inférieure et exigibles: 

{o La première, lors du dépôt de la déclaration; 

90 La deuxième, avant le 4er octobre 19%0; 

30 La troisième, avant le 1er décembre 1950. 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions des articles 3 et 6 cl- 
dessus, l'impôt afférent aux véhicules appartenant à des personnes 
dont la profession n’est pas exercée à demeure fixe el qui ne 
possèdent pas d'installation permanente dans un lieu donné, est 
acquitté en totalité lors du dépôt de la déclaration visée à l’ar- 


ticle 1er. 
Cetle déclaration sera déposée au bureau de l'enregistrement du 


lieu où séjournera le contribuable Gurant la période comprise entre 
le 15 et le 30 juin 195. 

Art. 8. — Les conditions dans lesquelles pourront être imputées, 
sur le crédit ouvert par l’article 5 de la loi n° 50-401 du 3 avril 1950, 
les dépenses nécessitées par l'assiette et le contrôle du droit de 
timbre spécial seront détenminées par un arrêté ultérieur du secré- 
taire d'Etat aux finances. 

Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 mai 1950. 
- +0 


MAURICE-PETSCHE. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 30 mai 1950 portant ouverture d'un concours pour l'admis- 
sion des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat (ponts et chaussées) comme ingénieurs élèves à l’école natio- 
nale des ponts et chaussées et examen professionnel pour la nomi- 
nation directe au grade d'ingénieur des ponts et chaussées, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourismé, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1437 du 11 septembre 194$ portant 
aménagement, dans le cadre du budget général pour l'année 1918, 
des dotations de l'exercice 1947, reconduites à l'exercice 1948 au titre 
du budget ordinaire (services civils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires civiles); 

Vu la loi du 24 décembre 1907 sur le recrutement des ingénieurs 
des ponts et chaussées et des mines; 

Vu le décret du 2 avril 4922 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi, modifié par décrets des 
9 mars 1931, 21 juin 1935 et 3 janvier 1945, 

Décrète: 

Art. fer, -- Les épreuves du concours de 1950 pour l'admission des 
ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
comme ingénieurs élèves à l'école nationale des ponts et chaussées 
s'ouvriront le mardi 43 juin 1900. 

Art. 2. — Les épreuves de l'examen professionnel de 1950 pour la 
nomination directe des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat au grade d'ingénieur des ponts et chaussées s'ou- 
vriront le lundi 20 novembre 19%, 

Art. 3. — Le nombre des places offertes au concours et à l'examen 
professionnel, qui ne pourra dépasser quinze pour l'ensemble, sera 
fixé. par arrêlé du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui pourra également modifier par voie d'arrêté, si les 
circonstances venaient à le justifier, les dates d'ouverture des 
épreuves fixées aux articles 4er et 2 ci-dessus, 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JAQQUES CHASTELLAIN. 

Le ministre d'Etat, 

PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Décret du 30 mai 1950 approuvant des modifications aux statuts 
de la Compagnie des chemins de fer du Midi. 


Par décret en date du 30 mai 1950, sont approuvées les modifica- 
tions aux statuts de la société anonyme formée à Paris sous la 
dénomination de Compagnie de chemins de fer du Midi, telles 
LL sont contenues dans l'acte passé le 2 mars 1950 devant 
Me René Philippot, notaire à Paris, lequel acte r’stera annexé au 
présent décret, 





+0. 


Décret du 30 mai 1950 approuvant des modifications apportées aux 
Statuts de la Compagnie des chemins de fer de l'Est. 


_Par décret en date du 30 mai 1950, sont approuvées les modifica- 
lions aux statuts de la société anonyme formée à Paris sous la dé- 
nomination de Compagnie des chemins de fer de l'Est, telles qu'elles 
sont contenues dans l'acte annexé au présent décret 

+ 664— 








Décret du 30 mai 1950 autorisant la prorogation de délais de rem- 
hoursement de deux emprunts contractés par la chambre de com- 
merce de Honfieur. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappor du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances (affaires économiques) et du secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 4941 pris pour 
l'application de cette loi, 





Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de come. 
merce ; 


Vu le décret du 21 octobre 1920 qui a réalisé la fusion des péares 
perçus au port de Honfleur au profit de la chambre de commerce 
de cette ville; 

Vu les décrets des 13 janvier 1922, 96 septembre 1929 97 dé. 
cembre 1934 et les arrêtés inlermimstériels du 20 novemi 1915 
et du 20 février 1918 qui ont modifié le taux de ces péage 

Vu le décret du 13 janvier 1922 qui a autoris 1 chambre d M 
merce de Honfleur à « intracler, Sous la garantie des poages l'ercus 
à Son profit au port de Honfleur, un emprunt d'un mi de 
francs en vue de l'installation au port de cette ville de deux grues 


roulantes à vapeur, de l'exécution de grosses réparations à trois 
grues flottantes et de l'insti I n le réparation « 
outillage ; 

Vu la délibération de ia chambre de nmerce de Honfleur en date 
du 16 novembre 1948, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Honfleur est autorisés 
à proroger d'une durée de sept années le délai de remboursement 
des deux emprunts de 500.000 francs chacun contractés par elle 
auprès de la caisse nationale des retraites pour la vieilllesse, sous 
la garantie des péages perçus à son profit au port de Ilontleur, en 
vertu du décret du 13 janvier 1922, celle durée correspondant à la 

4 Ç } 


période pendant saquelle a ét ispendu, au cours des hostilités 


’ L 

l'amortissement desdits emprunts. 
Art, 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 


d'Etat à l'industrie et au commerce el le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun er 
cerne, de l'exécution du présent décret qui sera pt 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1950. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaur publi À des rans] orts et du tour me, 
JACQUES CHASTELLAIN 
Le ministre des [inances et des affaires ét onomiques, 
MAURICE-PETSCIHE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIK ICUVEL, 
Le secrétaire d'Etat aux finances (aflaires économiques) 
ROBERT BURON, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN, 


_p6e a 





Décret du 30 mai 1950 déclarant d'utilité publique l'acquis'tion 
des terrains d'assiette de l'aérodrome de Puivert (Aute),. 


Par décret en date du 20 mai 19%, sont déclarés d'utilité publique 
L ! 


les travaux d'aménagement de l'aérodrome de Puivert (Aude), 
{ 


En vue de permettre la réalisation de celte opération, l'Etat est 
autorisé à procéder à l'acquisilion, par voie d'expropriation, des ter- 
rains nécessaires, sis sur la commune de Puivert, te!s qu'ils sont 
figurés et désignés sur les plans et élat parcellaires annexes, 


© 0 0 —  - — 





Décret du 30 mai 1950 portant déclassement de la ligne d'intérêt 
général de Boulange à Rumelange-Ottange. 


1 t Il 


Par décret en date du 20 mai 1950, est déclassée la ligne d'intérêt 
vénéral de Boulange à la frontière du Luxembourg, en direction da 
Rumelange-Otlange, 








+0 


Décret du 30 mai 1950 portant déclassement de la section Livt-Bourg- 
d'Oisans de la ligne d'interêt local de darrie-Vizille à Bourg- 
d'Oisans 
Par décret en daäte du 30 mai 1950, est déclassée la sect mn Livet- 

Bourg-d'Oisans de la ligne d'intérêt local de Jarrie-Vizille à bourg- 

d'Oisans. 








+ 6 + —— 


Décret du 30 mai 1950 portant déClassement de voies fc ées 
d'intérêt local dans le département de la Somme. 


Par décret en date du 20 mai 1950, sont déclassées les sec ions de 
lignes d'intérêt local ci-après: 
section d'Acheux à Albert; 
Section d'Albert à Péronne et ITam. 
—1} © — 
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Décret du 30 mai 1950 portant nomination du président du Conseil 
de perfectionnement de l'école nationale de l'aviation civile. 





Le président du conseil des ministres, 


lu ministre des travaux publics, des transports ef 


Sur le rapport @ 
du tourisme ; 
Vu le décret no 49-1205 du 28 août 1919 portant organisation de 


1 


l'école nationale de l’avialion civile, 


Décrète 
Art. fer, — M, Couhé, directeur général honoraire de l'aviation 
civile, président de l'aéroport de Paris, est nommé président du 
t le perfectionnement de l’école nationale de l'aviation civile. 
Art. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
Tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


eu Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


—+ 6-2 





Décret du 230 mai 1950 portant désignation d'un membre du conseil 
d'admunistration du port autonome du Havre. 


Par décret en date du 20 mai 1950, M. Jacques Fougerolles, prési- 
dent de la chambre de commerce de Paris, est nommé en tant que 
représentant de celte compagnie, membre du conseil d'administration 
du port autonome du Havre, en remplacement de M. Cusenier dont 
Je mandat consulaire est arrivé à expiration, et pour le temps res- 


tant à courir du mandat de ce dernier, 





—+ 0 + 


intégration dans le corps des contrôleurs de la navigation aérienne. 





arrêté du 90 mai 19%, en exécution de l’article 50 (1er) du 
décret n° 48-970 6u juin 1938, les fonctionnaires et agents dont 
les noms suivent sont intégrés, à dater du fer janvier 1948, dans 

rps des contrôleurs de la navigation aérienne du ministère des 


le « 
travaux publics, des transports et du toyrisme (secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale) dans les grades et échelons 


LI à} r'ès : 
Contrôleur principal de la navigation aérienne. 
De Ge échelon. 


M. Honore (Henri), ancienneté dans l'écheion ; 26 décembre 193; 
encienneté dans le grade: 31: ans 5 jours. 

M. Remond (Yves), ancienneté dans l'échelon: 46 avril 1926; 
envenneté Gans le grade: 31 ans 8 mois 15 jours. 

MM. Kerfourn (Paul) et Lechevin (Louis), ancienneté dans l’éche- 
lon: ler novembre 1928; ancienneté dans le grade: 29 ans 2 mois. 

M. Gargasson {Georges), ancienneté dans l'échelon: 7 novembre 
ts ; iennelté dans le grade: 29 ans 1 mois 24 jours. 

M Bossard (Vincenlt), snciennelé dans l'échelon: 4 avril 1951; 


ancienneté dans le grade: 26 ans 8 mois 27 jours. 

M Susini (Francois), ancienneté dans l'échelon: 5 avril 41931; 
ancienneté dans je grade: 26 ans 8 mois 26 jours. 

M. Lefort {Ravmond), ancienneté dans l'échelon: 12 septembre 
d9%1, ancienneté dans le grade: 26 ans 3 mois 19 jours. 

\ Roussel (Lucien), ancienneté dans l'échelon: 4er novembre 
{:: inciennelé Gans le grade: 26 ans 2? mois. 

M. Henault (Henri), ancienneté dans l'échelon: 15 novembre 1931: 


ancienneté dans je grade : 26 ans 1 mois 15 jours. 

M. Berbier (Marcel), ancienneté dans l'échelon: 4 février 41932; 
ancienneté dans le grade: 25 ans 10 mois 27 jours. 

M. Fressart (Aimé}, anciennelé dans l'échelon: 5 février 1932; 
auricnneté dans le grade: 25 ans 10 mois 26 jours. 

M. Kerfourn (Marcel), ancienneté dans l'échelon: 19 mars 1932; 
ancienneté dans le grade: 25 ans 9 mois 12 jours. 

M. Le Mevel ‘Jean), ancienneté dans l'échelon: 1er juillet 19%; 
ancienneté dans le grade: 22 ans 4 mois au fer janvier 1950; effet 
pécuniaire au 1° janvier 1950, dale de sa reprise de fonctions. 

M. Faure (Henri), ancienneté Gans l'échelon: 1er novembre 1932; 
ancienneté dans le grade: 25 ans 2 mois. 

M. Espagnac {Jean), ancienneté dans l'échelon: 12 décembre 1932; 
encicnneté dans le grade: 25 ans 19 jours. 

M. Berland (Maurice), encienneté dans l'échelon: 13 décembre 
4932; ancienneté dans le grade: 25 ans 18 jours. 

M. Fontain (Marcel), anciennelé dans l'échelon: 17 juin 4933; 
anciennelé dans le grade: 24 ans 6 mois 14 jours. 

M. Vaccarezza (Martin), ancienneté dans l'échelon: 4 novembre 


4933; ancicnneté dans le grade: 24 ans 2 mois, 





M. Le Deu (François), ancienneté dans l'échlon: 28 décembre 
193; ancienneté dans le grade: 24 ans 2 mois 3 jours. 

M. Helou (Etienne), ancienneté dans l’'écheion: 15 décembre 1934; 
ancienneté dans le grade: 23 ans 16 jours. 

M. Colombani (Jean), ancienneté dans l'échelon: 25 août 19%; an- 
ciennuié dans le grade: 21 ans 4 mois 6 jours. 

MM. Guillerm (Jean), Bonadona (Edouard) et Saint-Jean (Maurice), 
ancienneté dans l'échelon: {7 novembre 193%; ancienneté dans le 
grade. 21 ans 2 mois. 

M. Bordere (Louis), ancienneté dans l'échelon: 2 novembre 19%; 
ancienneté dans le grade: 21 ans 1 mois 29 jours. 

M. Bonnefoy Joseph), ancienneté dans l'échelon: 13 juin 1937; 
ancienneté dans Île grade : 20 ans 6 mois 18 jours. 

M. Grand (Amédée), ancienneté dans l'échelon: 12 juillet 4937; 
ancienneté dans le grade : 20 ans 5 mois 19 jours. 

M. Chassagne (Joseph), ancienneté dans l'échelon: 19 février 1938; 
ancienneté dans le grade: 19 ans 10 mois 12 jours. 

M. Baffier (Louis), ancienneté dans l’échelon: 30 mars 1938; an- 
cienneté dans le grade: 19 ans 9 mois 1 jour. 

M. Catinchi (Sébastien), ancienneté dans l'échelon: 1e juin 1938: 
ancienneté dans Je grade : 19 ans 7 mois. 

M. Cadoret (Pierre), ancienneté dans l'échelon: 2 juin 1938; ancien- 
nelé dans le grade: 19 ans 6 mois 29 jours. 

M. Buisson (Alexandre), ancienneté dans l'échelon: 8 août 1938; 
aucicineté dans le grade: 49 ans 4 mois 23 jours. 

MM. Gaudillière (Louis), Ledrogucux (Jean) et Malpel (Antonin), 
ancienneté dans l'échelon: 1er novembre 1938; ancienneté dans le 
grade : 19 ans 2 mois. 

M. Gaîffe (Robert), ancienneté dans l’échelon: 7 novembre 41938; 
ancienneté dans le grade: 19 ans 1 mois 24 jours. 

M. Martin (Julien), ancienneté dans l'échelon: 9 mai 1939; ancien- 
neté dans le grade : 48 ans 7 mois 22 jours. 

M. Mahe (Adrien), ancienneté dans l'échelon: {er novembre 1939; 
ancienneté dans le grade: 18 ans 2 mois. 

MM. Bordere (Jean), MM. Parlier (Léon), 
iriatte (Joseph), toche (François), 
Codognet (Paul), Rossignol (Jean-Baptiste), 
uranier (Jean-Marie), Soiler (Joseph) : 
Merat (Adrien), 
anciennelé dans l'échelon: 19 février 19:0; ancienneté dans le grade: 
17 ans 10 mois 12 jours. 

M. Durant (Jean), ancienneté dans l'échelon: 20 février 1940; an- 
ciennelé dans le grade : 17 ans 10 mois 11 jours. 

MM. Eudes (Marcel), MM. Laxenaire (Georges), 

Franceschi (Antoine), Kioure (Edmond) : 
ancienneté dans l'échelon: 1 novembre 1910; ancienneté dans le 
grade: 17 ans 2 mois. 

M. Reynal (Irénée), ancienneté dans l'échelon: 290 mars 1941; an- 
cienneté dans le grade : 16 ans 9 mois 1 jour. 

MM. Roussel (Yves) et Vannet (Marcel), ancienneté dans l’éche- 
lon: 1%-février 1942; ancienneté dans le grade: 15 ans 10 mois 
12 jours. 

M. Rousseau (Louis), ancienneté dans l'échelon: 9 juillet 41942; 
ancienneté dans le grade: 15 ans 5 mois 22 jours. 

M. Bacout (Gilbert), ancienneté dans l'échelon: 29 septembre 1942; 
ancienneté dans le grade: 15 ans 3 mois 5 jours, 

M. Desvernois (Henri), ancienneté dans l'échelon: 29 septembre 
1942; ancienneté dans le grade: 15 ans 3 mois 2 Jours. 

MM. Etave (André) et Branellec (Joseph), ancienneté dans f’éche- 
lon: {7 novembre 1942; ancienneté dans le grade: 15 ans 2 mois. 

MM. Bec (Léopold) et Ferrec (Victor), ancienneté dans l'échelon: 
4 novembre 1942; ancienneté dans le grade: 15 ans 1 mois 27 jours. 

M. Garbe (Louis), ancienneté dans l'échelon: 5 novembre 41943; 
anciennelé dans le grade: 15 ans 1 mais 26 jours. 

M. Terrusse (François), ancienneté dans l'échelon: 3 avril 1948; 
ancienneté dans le grade: 14 ans 8 mois 28 jours. 

M. Poubennec (André), ancienneté dans l'échelon: 9 avril 1943; 
ancienneté dans le grade: 14 ans 8 mois 22 jours. 

M. Lapierre (Joseph-Raymond), ancienneté dans l'échelon: 15 avril 
19:33; ancienneté dans ie grade: 14 ans 8 mois 16 jours. 

M. Guironnet (Germain), ancienneté dans l'échelon: 1° mai 1943; 
ancienneté dans le grade: 14 ans 8 mois. 

M. Ilacquin (Marcel), ancienneté dans l'échelon: 16 mai 1943; 
ancienneté dans le grade: 14 ans 7 mois 15 jours. 

M. Carles (Joseph-Marcel), ancienneté dans l'échelon: 4e août 
1923; ancienneté dans le grade: 14 ans 5 mois. 

M. Ierbreteau (Roland), ancienneté dans l'échelon: fer septembre 
19:23; ancienneté dans le grade: 14 ans 4 mois. 

M. Roussel (Roger-Nicolas), ancienneté dans l'échelon: 22 octobre 
49%:3; ancienneté dans le grade: 14 ans 2 mois 9 jours. 

M. Vigouroux (Maurice-Auguste), ancienneté dans l'écheïon: 
4 mars 1944; ancienneté dans le grade: 13 ans 9 mois 15 jours. 

MM. Le Gallo (Henri), Pradines (Jean) et Sover (Léence), ancien- 
neté dans l'échelon: 1e mai 1941; ancienneté dans le grade: 13 ans 
8 mois. 

M. Poirler (Adolphe), ancienneté dans l'échelon: 12 mal 4944; 
ancienneté dans le grade : 13 ans 7 mois 19 jours. 
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MM. Corfmat (Louis) et Renard (And ennelé dans l'éche- p MM.I ] MM M 
lon: 16 mai 1941; ancienneté dans le grade: 13 7 mois 15 ji ] \ 
M. de Kimpe (Fernand), ancienneté da | I nl | \ 
4944; anciennelé dans le grade: 10 ans 11 1 3 16 f8vt 190, | 
effet pécuniaire du 16 février 1950, date de sa repr f 3 | r à | 
: . * + | | \ Î 
M. Roose (Ilenri), ancienneté dans helor i6n n ) 49H: | - 
ancienneté dans le grade: 13 ans 1 mois 15 jou | 
M. Goupil (Marcel), ancienneté dans ] lon: {er d * 4944: ge 
ancienneié dans le grade: 13 ans 1 o 
M. Schwartz (François), anciet té dar l'écl 1: 2 déce | | 
49141; ancienneté dans le grade: 13 ans 29 j s | \| | 
M. Vallée (Georges-Michet}, ancienneté dans l'échelon: 3 décembre M \ | 
4944; ancienneté dans le grade: 13 ans 28 jours. Len | | le 
M. Audaire (Jean), ancienneté dans l'éch n: 4er février 19 { 
ancienneté dans le grade: 12 ans 11 mois. M. $ + : 19: 1 
M. Vignol (Maurice), ancienneté dans l'échedn: 26 avril 1955; I ‘ 
anciennelé dans le grade: 12 ans 8 mois 5 jour M. 1 Ft | 19:9 
MM. Messeant (Albert) et Palpacuer (Pierre), ancienneté dans | fnciennel HE | \u 
l'échelon: 16 mai 1945; ancienneté dans le grade: 12 ans 7 mois | #0 Ju 191 
d5 Jours. M. D r (P | ( et, 2919: 
MM. Carlier (Albert) et Paris (Pierre), ancienneté dans l'échelon: Te De MU UE Hi9: eilel ] re 
46 juillet 1955; ancienneté dans le grade: 42 ans 5 mois 15 jours au 211 mure 1949, aae Ÿ] . \ . 


M. Bideau (Raymond), ancienneté dans l'échelon: 16 mars 1910; 
ancienneté dans le grade: 11 ans 9 mois 15 jours. De % 
M. Massari (Archange), ancienneté dans l'échelon: fer août 196: 
ancienneté dans le grade: 41 ans 5 mois. M. Capita Jeal ancienneté 4 I 1917: 
M. Le Bouler (Jules), ancienneté dans l'échelon: 4er septembre ancienneté dans le grad > ans 8 m 
4916; ancienneté dans le grade: 11 ans 4 mois. M. Sauquere (Jean), anciennelé dans ! el jer juillet 1947: 


, 
MM. Bianchini (Antoine), MM. Paret (Eugène), ancienneté dans le grade: ? ans 6 
Di Majo (Raymond), Prévost (Jean) : M. Delobel (Jack), anciennelé dar l'échel Î août 1947; 
Page (Marcel), ancienneté dans le grade: 2 ans 5 m 
ancienne{& dans l'échelon: 4er novembre 1916; ancienneté dans le M. Cohen Al'oro (Yvan), ancienneté dans l'écl à \t 1947: 


grade: 11 ans 2 mois. ancienneté dans le grade: 2 ans 4 mois 5 jou 


MM. Basset (Jacques) et Roger (René), ancienneté dans l'échelon: M. Dugachard (André), ancienneté dans l'écl I eptembre 
46 août 1917; ancienneté dans le grade: 10 ans 4 mois 45 jours. 4947: ancienneté dans le grade: 2 ans 4 m 
M. Malbete (Guy), ancienneté dans l'échelon: 16 septembre 4917; M. Moreau (Jean), ancienneté dans l'échelon: 23 septembre 1947; 
ancienneté dans le grade: 10 ans 3 mois 15 jours. ancienneté dans le grade: 2 ans 3 m jour 
M. Meiffren (Maurice), ancienneté dans l'échelon: 1% novembre M. Granier (Paul ancienneté da i bre 1947: 
4917; ancienneté dans le grade: 10 ans 2? mois. ancienneté dans le grade: 2 ans 21 7 jou 
. . : ariv S [D inelé dans 6e} loi ‘ L bre 17 
MM. Bastide (Jean), MM. Geneste (Hippolyte), M. Marty (Gustave), ancienneté dans l'échelon: 9 novembre 1917; 


ancienneté dans le grade: 2 ans 1 mois 2? 


Busa (Fernand), Gibour (Gabriel), 
Capdet (Pierre), d'Honneur (Robert), MM. Grosselin (Pierre) et Maitrejean (Josepl incienneté dans 
Croisy (Jean), Le Bec (Joseph), l'écheion : 1e décembre 1917; ancienneté da le g e: 2 ans { mois. 


Debicki (Yves), Lecomte (Robert), is , ni "TT ndailas: 2 
Decoree (lHenri), Marcille (Jean), gs un pe « nds" le Tr 07 
Delayve (Edmond) Mozziconacci (Antoine), Dee FPT ni Fr tiens 

= , Berenguer Liement), Ilugues Etiei C}s 


Dubau (Désiré) Nougayrède (François) re ape 

her , è ON ; 1 Betaille (Lucien), Li 

Epailly (Robert), Noyer (Louis), Bordes (Marcel l 

Garat (Jean), Sonet (Robert) : Brun (Robert). ” Llot 
ancienneté dans l’éche'on : 4er janvier 1918; ancienneté dans le grade: Daniel (Michel), Malgouvre (Gaston), 
10 ans, Doderer {Charle Mallet Edmond 








: 
Mol] André), Michel And Jen ide}, 
De 4° échelon, Moreau (Guy), Rousseau (Jein-Pi : 
Ê Poulain Vital), SeTU Gilbert 
M. Favreau (René), ancienneté dans l'éthelon: 4er mai 1947: Renaud (André-Francois}, 
in à : : | rado: &: : is £ J d 
ancienneté dans le grade: 6 ans 8 mois. ancienneté dans l'échelon: 4er janvi 1948: ar nnelté d le 


M. Le Gall (Roger), ancienneté dans l'échelon: 4er juin 4917; grade: 2 an 
ancienneté dans le grade: 6 ans 7 mois. M. Hasle (Robert ancienneté dar | helon: 4er décembre 1918: 


e à F N re a . , 
MM. Blas (Henri), Leautier (Roger) et Rouséel (François-Victor), ancienneté dans le grade: 2 ans au 1% décembre 1948 
ancienneté dans l'échelon: 16 juiliet 1917; ancienneté dans le grade: M. Trahet (Léonce). ancienni d l'é&c] n‘) de ! tions: 
- + 2 De 0 2 l Ë | | , An | | | | ns; 
6 ans 5 mois 15 Jours. ancienneté dans le grade: 2 ans à la d » de prise de fonclions. 


MM. Porro (Jean) et Renaux (Claude), ancienneté dans l'échelon: 
27 juillet 4947; ancienneté dans le grade: 6 ans 5 mois 4 jours. 

M. Hérault (Jean), ancienneté dans l'échelon: 28 juillet 1947; Contrôleur de la navigation aérienne. 
ancienneté dans le grade: 6 ans 5 mois 3 jours. 

M. Nicolai (François), ancienneté dans l'échelon: 5 août 1917; 
ancienneté dans le grade: 6 ans 4 mois 26 jours. M. Champemont (Georges), ancienneté dans l'échelon: 17 septem- 


a 


M. Durand (Robert), ancienneté dans l'échelon : 13 août 1917; bre 1917; ancienneté dans le grade: 10 ans 3 mois {4 jours 


De 6 échelon. 


‘ie nté 3 crade : ans k oi: 18 jours. Ni f 
ancienneté dans le grade: 6 ns 4 mois 18 j 1 ; 4 M. Counil (Michel), ancienneté dans l'échelon: 11 décembre 1947; 
M. Chevreux (Raymond), ancienneté dans l'échelon: 16 août 1917; ancienneté dans 1e grade: 10 ans 20 jours 
ancienneté, Q nn: 6 ane 4 js 47 jours 
ancienneté dans le grade: 6 ans 4 mois 15 jours. MM Allain (Hervé). NA Gouet (CAndri 


M. Dossin (Lucien), ancienneté dans l'échelon : 21 ‘août 4917; c ncois Grand (Robert) 
; £ « - - Ansart (Françoi iran ? r! 
ancienneté dans le grade: 6 ans 4 mois 10 jours. Arnal (Roger (Gras 











M. Le Moign (Paul), ancienneté dans l'échelon: 17 septembre Bahuau (Marc), Jacquet (Edouard), 
1917; ancienneté dans le grade: 6 ans 4 mois. Balech (Yvan), Jeudy (André 
M. Peignier (Pierre), ancienneté dans l'échelon: 4er novembre 1917; Baratin (Robert), Laborderie (Antonin), 
anciennelé dans le grade: 6 ans 2 mois. dr + vr Vj : a + né), 
jouiier toger), Aalterrade car 
MM. Adam (Paul), MM. Chritophe-Colomb (Georges), Creurer (Joseph), Le Bohec (Jean), 
Agnel (Maurice), Cosme (Henri), Davenel (Roger Lefebvre (Georges), 
Allanic (René), Dabas (Adolphe), Delcasse (Guv Le GC nie (André), 
Alard (Maurice), Daviet (Marcel), Delvat (Ravimond), Veron (Guw 
Bergougnous (Georges), Delrieux (Pierre), Deschandol (Arsène), Burak (Jacques), 
Berret (André), Peyrotau (René), Desmaries (Jean-Marie), | Calvo (Edmond), 
Bertrand (Maurice), Pluven (Guy), Devaux (Armand), Camoin (Eugène), 
Boulogne (Jacque:), taynaud (Jean), Dufour (Roger), Cardona (Francois), 
Bourgeas (Joseph), Revest (Paul), Dumans (René), Carriere Willlams), 
Busa (Eugène), Rouchaud (Gaston-Jean),. Femelat Paul}, Cavallo (Jear 
Caillaud (Henri), Roussel (René-Hugues), Gadrat (Pierre), Cheny (Jen 
Callens (Henry), Royère (Henri), Gagnon (Fernand Commandeur (Raymond), 
Castagnet (Jean), Runser (Armand), Gauzere (Jean), Lespes (Jean), 











def 


3 Juin 1950 





JOURNAL OFFICIEL DE LA MEPUBLIQUE FRANÇAISE 





MM. Perroche: Philippe), 





MM. Leveque (Jean), eau (P 
Liedo (Roger), Prisot (André), 
Loetlel Ueorges), Prouzet (Armand), 
Lungaretti (Paul), Renault (Jean-Peul), 
Mäillot (André), Riviere (René), 
Martinez (François), ' Sabatier (Lucien), 
Mauro Antoin LE" Terrade (Marc), 
Metreau (Pierre), Thiel (Henri), 
Murati (Raymond), Treguer (Robert), 
PFachoud (René), Visourous (Jean-Joseph), 
Pellus (Paul), Weber (Pierre 


encienneté dans l'échelon: 17 janvier 1948; ancienneté dans le 


grade: 10 ans. 
De #8 échelon. 

M. Vieu (Paul), ancienneté dans l'échelon: 46 avril 19:16; ancien- 
neté dans le grade: 9 aus $8 mois 15 jours, 

MM. Carrière (Lucien), MM. Genty Aimé), 

Deparis (Joseph}, Pezier (Auguste): 
ancienneté dans l'échelon: £er septembre 1947; ancienneté dans le 
grade: 8 ans 4 mois. 

MM. Bidaux (Fernand), Caussade (Joseph) et Condarmine (Paul), 
ancienneté dans l'échelon: 4er janvier 1946; ancienneté dans le 
grade: 8 ans. 

3e échelon. 


M. Bouet {Jean), ancienneté dans l'échelon: {er août 1946; ancien- 
nelé dans le grade: 5 ans à mois. 

M. Braun (Emile), ancienneté dans l'échelon: 12 août 494; 
anciennelé dans le grade: 5 ans 4 mois 19 jours. 

M. Goupille (Lucien), ancienneté dans l'échelon: 11 seplembre 
49:56; anciennelé dans le grade: 5 ans 3 mois 20 jours. 

M. Lonzhbois (René), ancienneté dans l'échelon: 8 octobre 19%; 
encienneié dans le grade: 5 ans 2 mois 2 jours. 
MM. Cheradame (André), MM. Drillin (Henri), 

Delpech (Robert), Thouvenin (Marc): 
ancienneté dans l'échelon: 4 janvier 1947; anciennelé dans le 
gradi : d ans 

M. Mercier (Allain-Pierre), ancienneté dans l'échelon: 4er mai 
4917; ancienneté dans le grade: 4 ans 8 mois, 
MM. Barrière (Gaston), MM. Lagrange (Jacques), 
Bock (Pierre), Liegeon (Roger), 
Desse (André), Mathey (Robert), 
Moulis (Maurice), 


Hauville (André), | 
Jounin (Alfred), Pannejon (Paul): 


Lacheteau (Auguste}, 
ancienneté dans l'échelon: 16 
4 ans » mois 15 jours. 

M. Letotfe (Bernard), ancienneté dans l'échelon: 24 août 1947; 
ancienneté dans le grade: 4 ans 4 mois 7 jours. 
MM. Bermet (Henri), MM. Leroux (Jean-Marie), 

Blanchon (Nenis\, Maillefort (Ariste), 

kHroeder (Denis), Marlorella (Jean), 

Carpentier (Claude), Minier (lean), 

Decise (Marcel), Perrot (Georges), 

Guiborel (Joseph), Troulard (Pierre), 

Le Deu (Jean), Malmazet (Adrien): 
neienneté dans l'échelon: 4er octobre 1917; ancienneté dans le 
rade: 4 ans 3 mais, 

M. Paillier (Jean), ancienneté dans l'échelon: 5 octobre 1947; 
anciennele dans le grade: 4 ans 2 mois 26 jours. 
M. Corsin (Marcel), ancienneté dans l'échelon: 26 novembre 1947; 
ancienneté dans le grade: 4 ans 1 mois 5 jours. 
M. Kersale (Jean), anciennelé éans l'échelon: fer décembre 1947; 
ancienneté dans le grade: 4 ans 1 mois. 
MM. Berardo (Roger), MM. Lozach (Roger), 

Deris (Phiippe), | Roussel (Paul-Frnest) : 
ancienneté dans i'’échelon: 10 décembre 1947; ancienneté dans le 
grade: 4 ans 21 jours. 

M. Danielon (Francois), ancienneté 
d9ii; ancienneté dans le grade: 4 ans 15 jours. 


juillet 1917; ancienneté dans le grade: 


dans l'échelon: 15 décembre 


1 


De 2e échelon. 


MM. Froissart (Emile), Thomas (Henri) et Wauquier (Jean\, 
ancienneté dans l'échelon: {er septembre 1917; ancienneté dans le 
grade: 2 ans 4 mois. 
MM. Arnaud (Marius), 

Audibert (Henri), 
Collin (Louis), 
l'échelon’. ter janvier 1948; 


MM. Granoltier (Marius), 
Zelier (Edmond) : 


ancienneté dans ancienneté &ans le 
grade: 2 ans. 
De 1e échelon, 


M. Rougy (François), ancienneté dans l'échelon: fer janvier 1946; 
anciennelé dans le grade: 2 ans. 

M. Lacombes (Roland), ancienneté dans l'échelon: 8 janvier 196, 
encienneté dans le grade: { an $t mois 23 jaurs, 





M. Müillier-Gaste (Jean), ancienneté dans l'échelon: 12 janvier 
1946; uncienneté dans le grade: 4 an 11 mois 49 jours. 

M. Bendayan (Georges), ancienneté dans l'échelon: 16 janvier 
4916: ancienneté dans le grade: 1 an 11 mois 45 jours. 

M. Merle (Emile), ancienneté dans l'échelon: 23 janvier 1946; 
anciennelé dans le grace: 1 an {1 mois 8 jours. 

MM. Le Coz (Marcel), Mehraz (Elias) et Renault (André-Yvon), 
anciennelé dans l'échelon: 1er février 1946; ancienneté dans le grade : 
4 an 11 mois. 


MM. Civadier (Pierre), MM. Lebegue (Michel), 


Gall (Pierre), Maisonneuve (Pierre), 
Lagrange (Jean), Moyer (Pierre): 
ancienneté dans l'échelon: 16 juillet 4946; ancienneté dans le grade: 
1 an 5 mois 15 jours. 
M. Videau (Robert), ancienneté dans l'échelon: 5 août 4946]; 
ancienneté dans le grade: 1 an 4 mois 26 jours. 
M. Terrier de La Chaise (Guy), ancienneté dans l'échelon: 4 no- 
vembre 1946; ancienneté dans Île grade: 1 an 1 mois 27 jours. 
M. Coly (Emie), ancienneté dans l'échelon: 10 éécembre 4946; 
ancienneté dans le grade: 1 an 21 jours. 
MM. Balasse (Jacques), MM. Lebot (Jean :Marie), 
Barres (André), Maillot (Roland), 
Ber (Jacques), Mallessard ‘Jean), 
Besson (André), Martin (Jean), 
Bombal (Joseph), Mathieu (Jear-Louis}, 
Boubee (Guy), Mentre (Robert), 
Cardaliaguet (Charles), Mercier (André-Georges), 
Combe (Roger), Naudin (Rabert}, 


Constant (J2seph), Ondruska (Emile), 
Cueff (Henri), Pedron (Joseph), 
Decloux (Henri), Perney Genie 
Delattre (Claude), Persin (René), 
Deschamps (Henri, Petit (Pierre), 
Doremus (Maurice), Pezet {Jean), 
Drevillon (Yves), Pignot (Jacques), 


Ducos (Guy), Poret (Eugène) 
Dufeil (Roger), Reynier (Ro rer), 
Durollet (André), Roggero (Albert), 

Faure (Gérard), Rolland {SébastienŸ, 

Fiscot (Jean), Roussel (André-Auguste), 

Godeneche {Jean}, Semenoux (Maurice), 

Hourdehaigt (Pierre), Soleyan (Gilbert), 

Jouy (Raymond), Wailart {André), 

Lainez (Jean), 
ancienneté dans l'échelon: {er avril 1917; ancienneté dans le grade: 
9 mois, 

M. Taconnet (Serge), ancienneté dans l'échelon: 2 mai 4947; 
ancienneté dans le grade: 7 mois 29 jours. 

M. Sejourne Pierre), ancienneté dans l'échelon: 22 mai 1947; 
ancienneté dans le grade: 7 mois 9 jours. 

M. Tenebre (Paul), ancienneté dans l'éche:on: 27 mai 49473 
ancienneté dans le grade: 7 mais 4 jours. 

M. Gimenez (François), ancienneté dans l'échelon: 4 juin 49475 
ancienneté dans le grade: 6 mois 27 jours. 

M. Mesmin (Jean), ancienneté dans l'échelon: 16 juillet 1947} 
ancienneté dans le grade: 5 mois 15 jours. 

MM. Charbit (Elie), 

Chaumeton (René). 

Chevasson (Maurice), 

Clavel (Armand), 

Combecabe (Michel), 

Cremel (Raymord), 

Dupasquier (Louis), 

Enlringer (Jean), 

Forestier (Jacques), 

Galinie (René), 

Jolly (Maurice), 

Muller (Paul), 

Podeur (Gabriel), 

Purorge (Marcel), 





MM. A'lely (Boniface), 
Barbier (Edouard), 
Bertier (Gilbert), 
Birepinte (Georges), 
Blanc (Wilfrid), 
Bonardi (Dominique), 
Boudignan (Jean), 
Camps (Georges), 
Canto (Français), 

De Caro (Emmanuel), 
Carrier ({Francisque), 
Gerbet (Joseph), 
Gilibert (Francis), 
Glas (Paul), ; 
+ À, (Alfred), Rebifle (Pierre), 
Gourvennec (Gabriel), Reiss (Ernest\, 
Gross (Vincent), Richard (Louis), 
Holley (Jean), Rivet (Alexis), 
Kerhoas (Serge), Rozier (Jean), 
(Fernand), 


Lallemand (Henri), Rozier ( 
Lambert (Picrre), Saboundji Abd el Kader, 


Le Denmat (Roger), de Saint-Léger (Raymond), 
Le Goff (René), Scandariato (Jean) 
Lopez (Roland), Souberbielle {André}, 
Lorin (Jacques), Soussieux (Delphin), 
Le Joncour (Louis), Stewart (Claude), 
Mader {Charles), Thevin (Franck), 
Manca (Sébastien), Torres (Antoine), 
Manzon {Roger}, Vanueci (Alsace), 
Mazet (René). Vervoite (René), 
Mourot (Fernand), 
ancienneté dans l'échelon: 1er décembre 1917; ancienneté dans le 
grade: 1 mois. 
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M. Gueguen (Jean), ancienneté dans l'échelon: 
ancienneté dans le grade: 19 jours. 


M. Vurpillot (Georges), ancienneté dans l'échelon: 16 décemtkre 


12 décembre 4917; 


4957; ancienneté dans le grade: 15 jours. 

MM. Bardon (Henri) et Lecointe (Marcel), ancienneté dans 
l'échelon: 1er janvier 498; ancienneté dans le grade: néant, 

M. Evenou {Pierre}, ancienneté dans l'échelon: 4er avril 4918; 
ancienneté dans le grade: néant. 

M. Poisson (Pierre), ancienneté dans l'échelon: 4er mai 1918; 
ancienneté dans le grade: néant. 

M. Bassault (Ange), ancienneté dans l'échelon: 1 septembre 


198 ; ancienneté dans le grade: néant. 

M. Serra (Louis), ancienneté dans l'échelon: 18 septembre 198; 
ancienneté dans Je grade: néant. : 

M. Jouvencel (Paul), ancienneté dans l'échelon: 
ancienneté dans le grade: néant. 

M. Duffaut (René), ancienneté dans l'échelon: {er octobre 1949 ; 
ancienneté dans le grade: néant, 

M. Glevarec (ives), ancienneté dans l'échelon: 27 novembre 1949; 
ancienneté dans le grade: néant. 

M. Boué (Guy), ancienneté dans 
ancienneté dans le grade: néant. 

MM. Chaume (Marcel), Leblanc 
ancienneté dans l'échelon: date de prise des 
dans le grade: néant. 


6 juillet 1949; 


l'échelon: 1er décembre 41949; 


(Bernard) et Terrier (Georges), 
fonctions; ancienneté 


En exécution de l'article :0 (2°) du décret n° 48-970 du 7 juin 1948, 
les candidats dent les noms suivent sont intégrés dans le corps des 
contrôleurs de la navigation aérienne du ministère des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation 


civile et commerciale) dans les grades et échelons ci-après, à dater 
du 4 janvier 1%48: 
Contrôleur principal de la navigation aérienne. 2 


De 4% échelon. 


MM. Dureuil (Marius) et Grandjean (Charles), ancienneté 
l'échelon: 4er janvier 1948; ancienneté dans le grade: 6 ans. 


dans 


De 3 échelon, 


M. Carniaux (Pierre), ancienneté dans l'échelon: 4er janvier 1949: 


ancienneté dans le grade: 4 ans. 


De 2e échelon. 


MM. Godoc (Joseph) et Sirera (Manuel), ancienneté dans l'échelon: 
der janvier 1%8; ancienneté dans le grade: 2 ans. 


M. Peres (François), ancienneté dans l'échelon: 1er août 1948; an- 
cienneté dans le grade: 2 ans au 1er août 1948, 


De 1®r échelon. 


MM. Colardelie (Charles), 
Creoff (Jean), 
Filatriau (Jehan), 
Guillou (Francis), 
Guiziou (Georges), 
Huck (Jean), 
Jlugonenc (Joseph), 
Juif (Marc), 
Lafosse (Gustave), 
Larnicol (Pierre), 
Le Berre (Yves), 


MM. Bedele (Charles), 
Besnard (Emile), 
Chevalier (Louis), 
Cochet (René), 

Daniel (Louis), 
Delparis (Maurice), 
Dufour (Antoine), 

Le Duff (Jean-Pierre), 
Le Goff (Joseph-Jean), 
Loriant (Charles), 


Messager (Jean-Marie), 
Oliver (Pierre), 
Vergez (Fenri), 
Adaoust (Francis), 
Badaud (Alfred), 
Barthelemy (Marcel), 
Bouchy (Lucien), 
Bourriez (Jean), 
Bruballa (Armand), 





Leroy (Norbert), 
Macouillard (Camille), 
Marlin (Tdme), 
Morlot Marcel}, 
Perelaud (Augustin), 
Quenard (Henri), 
Robineou (Paul), 
Rollot (Etienne), 
Rumeau (Jean): 


ancienneté dans l'échelon: 4er janvier 1918; ancienneté dans le grade: 


néant. 


M. Chaudet (Jean), ancienneté dans l'échelon: 17 janvier 1948; an- 
ciennelé dans le grade: néant, 

M. Castex (Bernard), ancienneté dans l'échelon: 4er août 1948: an- 
cienneté dans le grade: néant. 


M. Klein (Joseph), ancienneté dans l'échelon: 22 
ancienneté dans le grade: néant. 


septembre 1948; 


Contrôleurs de la navigation aérienne, 
De 6e échelon. 


MM. Charreat (Firmin), 


Royer (Georges), 


Albanel de La Sablière 


(Maurice), 


MM. Baratcabal (Jean), 


Bertron (René), 
Gérard (Auguste-Rôbert), 
Gillet (Pierre): 


Sr dans l'échelon: 4er janvier 1948; anciennelé dans le grade: 
ÿ ans, 


faurice-Gabri 


Cerf 


Beltritti (André), 

Berenger (René), 

Berin (Raymond), 

Besson (Raymond), 

Bitoun (Henri 

Blanchon (Jean), 

Bonnard (Ferdinand), 
Borzone (Albert), 

Boucher (Maurice-Edmond) 
Bournique (André), 
Bronne (Henri), 

Brouillet (Marcel), 

Brunatj (Antoine), 

Bustori (Jules), 
Gozzi (Louis) 
Granoier (Romain), 
Gregona (Noël 
Guelaff (Yves), 
Guellec (Henri), 
Guillot (André), 
Herissant (Jacques), 


Huet (Xavier), 
Huguet (Bernard), 
Jzern (François), 
Jaunet (Robert), 
Jonqueres (René), 
Jung (Emile), 


Katz (Hubert), 
Keller (Jean-Marie), 
Lacoste (Pierre), 
Lalande (Martel 
Lalzare (Paul}, 
Laroche (Georges), 
Laurent (Claude), 
Lebègue (Jacques). 
Lebreton (Fernand), 
Leclercq (Xavier), 
Lecluse (Lucien), 
Le Gal (Marcel), 
Ruiz (Antoine), 
Scordel (Daniel}, 
seigne (Pierre}, 

1 Sicard (Augustün}), 





, 

Chanedieras (Louis), 

Duclo Albert), 

Flament (Jean), 

Glandas (Raymoïd), 

Guilbe! Daniel), 

Ja { Robert ’ 

Jaha GUY » 

Lagrange (André), 

Le Ga Pier’ 

Vasseur (Jacques), 
ancienneté dans l'échelon: 4er ja 

b anis, 
De 3 

MM. Cognet (Marc), 

Person (Jean-Marie), 

Assante Paul 

Aupelitgendire (Paul), 

Barra (Emile), 

Barrielle (Fortuné) 

Baud (Roger-Lucien), 











MM 


19,4$ ; ancienneté 


Poulet (André), 
p [ " 
{ Î i | one 
} ’ 
1 : \ l , 
Ain 
(! , 4\ 
À 
Van-W j s}, 
T 
Rent 
( sta vil Louis) : 


dans le gradef 


] M } 
Le \ Jo | 
ia 1 (ért , 


Muile Perre d 
à Georges-Ludovi:}, 
la en | 
seal Uueorgé , 
P 1 (Marc) 
l re (Claude) 
| iud (Ja ] )e 


{ 1 

Raffestin (Maurice), 
Rappenne (Andr« 
ht 


Jean-Baptiste), 


Falbot (Ge rges), 

Ï ei (Lucien), 
Valentin-Tissier (Edmond), 
Margerit Gabriel) 


iennelé dans le grades 


19 1 
rl 

mon (Jean), 
sroussi (Roger), 
S'aquet (Emile 


{ 
Chavanne (Georges 
Crepin (Raoul), 

e (René), 
belpierre (Jean), 
Derebergue (Fernand), 


Da vd 


Devaux (Holand), 

Douce Jean), 

Dudonne (Roger), 

bDuloy (Pierre), 

Dussol (Robert), 

] t (Jules), 
Faure-Lacaussade (Henry), 
Favre-GiHy (Alain), 

Fediay (Marcel-Pierre), 
Ferry (Vilal} , 


Fontaine (Marcel), 
Galais (Gérard), 
Gauteux (Louis). 
Germain (J05eph-Jean), 
Lepine (Henri), 

Le Rest (Jean-René), 
Lespinasse (Jacques), 
Lignères (Pierre), 

Lods (Maurice), 

Lopez (Joseph-Vincent), 
Mallia (Lucien), 

Martin d'Arnal (Jean), 
Masson (Fernand), 
Mercier (Pierre-Henri), 
Micouland (Jean), 
Moracchini (René), 
Morales (Adrien), 
Ordioni (Paul), 
Padrines (Pierre), 
Pages (Louis), 
Pelletier (Jean-Pierre), 
P ilippe (Mi hel), 
Picard (Augustin}, 
Poret (Roger), 

Porquier (Norbert), 
Potet (Claude), 

Ramet (Georges), 
tosselin (Denis), 
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MM. Re MM. Visne !Andre MM. Paul (François), MM. Toudic (Jean), 
1 0 }, Villaudv (I Pebayle (Jacques), Tourrez (Marcel), 
\ ‘ Voland (A Satremaitre (Paul), Zubiaurre (Philippe), 
Va Vaso) IC) Savigne (Christian), Bartolelti (Pierre), 
Verg Ï ce), : < Savournin (Ienri), Beral (Jean), 
: ' Ë ; Schel'haas (Maurice), Beylier (Pierre), 
€ d i vier 1948: epnelé dans le Segura (Louis), Caïlerot (Marcel), 
ë d Stephan (Henri), Caquant (Jean), 
Stigier (Charles Delbouscas (Robert), 
De ? helon. Tanguy (François), Duperche (Roger), 
Thelemaque (Roger), Nôlet (lenri), 
M Pe Adi MM. Carles (Gilbert), Tibaud (Félicien), Rovella (Harold): 
ou Mules - g- ea ancienneté dans j'échelon: 1er janvier 198; ancienneté dans 18 
tir sf ne ina KR radio : Lay 
li Marcel)! Peche (G Fig issathatens 
( Je Ï ‘ Pevtral (P M. Devme (Auguste), anciennèté dans l'échelon: 9 févricr 1948; 
| Ray ; U Ritin Armand), ancienneté dans le grade: néant. 
} SCOÎto Il M. Veuillet (Francois), ancienneté dans l'échelon: 15 août 1948; 
( X (Jeacques), Torre (Don-Pierre ancienneté dans le grade: néant 
ur ’ ] \ der jai r 1958; ( dans le M. Salloti (Jean), ancienneté dans l'échelon: 26 août 1938; ancien- 
grade: ? neté dans le grade: néant. 
M Liotard (Paul), ancienneté dans l'échelon: 1er septembre 1948; 
De 1er échelon. ancienneté dans le grade: néant. 
MM. Adam (Marcel-J.-B MAI. Richaud (Ren: Les nominations ci-dessus sont prononcées à titre temporaire 
Adda (Pi Al im), Riera (Aïphonse), (art. 50, 20) du décret du 7 juin susvisé et sous réserve que les inté- 
À! | (Gt 11n}, Riffaut (Gérard), ressés satisfassent aux conditions stipulées aux articles 2 et 6 du 
Berthe (René). Robert (Albert-Germain), : même décret; elles restent, en outre, subordonnées aux résultats 
Bastide (Raymond), Robichon (Michel), des visites médicales réglementaires et aux résuilats des enquéles 
Baud (Jean-Louis), Saint-Loub'rt (Roger), administratives. 
Ba y] Louis), Sanchez (Albert), Les bénéficiaires de toutes les nominations ci-dessus devront faire 
Belmonte (üabriel), sartorio (Henri), connaître, par écrit, dans le délai d’un mois à dater de leur publi- 
Berecq (Irénée Duval (René-Jacques), cation au Journal officiel, s'ils acceptent ou refusent leur nomi- 
Ber Victor), “oureaud (Raymond), nation. 
beroud (Gilber Lieffroy (André), 
Bertrand (Raysond), Boudy (René), 
Beuzen (François), Brochu (Camile), 
Biger (Jacques Brulèt (Jean), . 
Biz Mich« Brun (Jules), 
. / rin L 
: Des Jacques), Cadat gr ve MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Haha | uber Lampos (Gabriel), PR DERETEES 
Boin (Jean ,; Canado (Alphonse-Robert), 
Boria (Raymond) Carayon (André : smnilas: 
wphe TB je" hrs COS TS Décret n° 50-628 du 30 mai 1950 portant assimilation à des 
catégories existantes en vue de la révision des pensions de 


Deloy (André), 
berambure (André), 
HBick (Frédérick), 
Didier (Ernes!l), 
Dilienseger (Edouard) 
Disseau (Pierre), 
Doumergue (Maurice), 
Dufaud (Jacques), 
Duval (Roger-Georges), 
Duvigneau (Jean), 
Eudoxie (S-‘rge), 
Federicci (Francois), 
Fontaine (Henri-Joseph), 
Fritsch (Armand), 
Frout (Armand), 
Gacta (Jean-Noël), 
Galecier (Bernard), 
Garde (Paul), 

Gavard (Jean), 
Goascoz (Jean). 

Le Berigot (Jean), 

Le Broc (André), 

Le Discord (Pierre), 
Le Galle (Albert), 

Le Goff (Etienne), 

Le Goff (Joseph), 

Le Meur (Francois), 
Le Moing (Ernest), 
Le Noan (François), 
Leperlier (Louis), 

Le Roux (Yves), 

Le Roy (Albert), 

Le Roy (Jean-Louis), 
Lieb (Lucien), 
Lombardi (Martial), 
Lepez (René-Honoré) 
Louessand (Raymond), 
Lustenberger (Joseph), 
Marechal (André), 
Marras (Jean-Baptiste), 
Marucco (René), 
Pelletier (Pierre-Jean), 
Petitgirard (Jean) 
Petry (Marcel), 

Pinard (Roger), 
Plantec (François), 
Portelli (Roger), 
Poublan (Bernard), 
Pouthier (André), 
Fracisnore (René), 
Puig (Georges), 

Rein (Alix), 
Resseguier (Roger), 
Reveret (René), 

Rey (Paul), 


’ 








Celma (Edmond), 
Cerf  (Roland-Adolphe), 
Chärdonnieras (René), 
Chaveroche (Pierre), 
Cheval (Charles), 
Claude (Jean), 
Clermont (Bernard), 
Contellou (Yves), 
Corboliou (Francis), 
Courio (Jul'en), 
Coye (Jean), 

Cutfel (Roger), 
Dachevile (Charles), 
Deauze (Jacques), 
Gonnet (Gabriel), 
Gourmélon (Robert), 
Grabot (Alcide), 
Gryson (Lucien), 
Guillaume (Raymond), 
Guillo (Marcel), 
Guyader (Robert), 
Hamon (Georges), 
Harscouet (Joseph), 
Herve (André), 
Horem (Constant), 
Jeannv (Georges), 
Joly (Daniel), 

Ka (Majha-Waly), 
Labat (Pierre), 
Lachal (Roger), 
Lagorge (Arsène), 
La Planelta (Georges), 
Laporte (Eugène), 
Lazou (Jean), 

Le Barz (René), 

Le Ber (André), 
Mathey (Guy), 
Mathieu (Jacques), 
Maubon (Roger), 
Maud'huit (Emile), 
Mauran (Marins), 
Meleder (Yves), 
Milon (Roger), 
Montefusco (Mario), 
Montillot (Lucien), 
Morizot (Marce:i), 
Mulero (René), 
Murzeau (Albert), 
Nanche (Claudius), 


Natta (Maurice), 
Ninin (Jean), 
Nougier (René), 
Ostrowsky (Marcel), 
Paris (Jean), 
Pasqui (Jean), 





certains emplois supprimés du ministère de l’industrie et du 
commerce. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances et des affaires économiques, et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, et notamment ses articles 47 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’application de la loi susvisée du 20 sep« 
tembre 1948, notamment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. {*. — Pour l'application des dispositions de la loi sus- 
visée du 20 septembre 1948, les assimilations des emplois et 
classes ou grades et échelons suprimés ou ayant fait l’objet de 
modifications de structure et ns mr concernant diverses 
catégories de personnels relevant du ministère de l’industrie et 
du commerce, s'établissent conformément au tableau de cor- 
respondance ci-annexé, 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce, lé 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui la 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1950. 
GEORGES BIDAUL?, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce; 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
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Décret du 30 mai 1950 autorisant la chambre de commerce d'Auch 
à contracter un emprunt de 1.200.000 F, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Elat au commerce, 

Vu ja joi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les éta- 
blissements que les chambres de commerce sont autorisées à fonder 
et à administrer; 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce: 

Vu la délibération par laquelle la chambre de commerce d’Auch 
a sollicité l'autorisalion de contracter un emprunt de 1.260.000 F 
en vue de l'aménagement de l'aérodrome d’Auch qu'elle admi- 
nistre ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce d'Auch est autorisée À 
contracter un emprunt de 1.200.000 F en vue de l'aménagement de 
l'aérodrome &G'Auch-Lamothe. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conçu, en totalité ou par fractions, Soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligalions au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations du Crédit foncier de France ou de ja caisse 
nalionale de retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consigna- 
tions au moment de la réalisation du contrat et d’une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par éemestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, Jes 
conditions de l'émission devront étre soumises au ministre des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen des receltes d'exploitation de l'aérodrome dont 
il s'agit 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN. 


+0 +- 





Décret du 30 mai 1950 autorisant la chambre de commerce de Gran- 
ville à contracter un emprunt de 3 millions de francs er vue de 
résorber le déficit des exercices antérieurs et de procéder à l’acqui- 
éition de mobilier. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapçort du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de Granville 
en date des 10 février et 7 avril 1950, 


Décrète : 

Art. 4er. — La chambre de commerce de Granville est autorisée à 
contracter un emprunt de 3 millions de francs en vue de résorber 
le déficit de son service ordinaire et de procéder à l'acquisition de 
mobilier. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicite 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles. par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale de retraites pour la vieillesse. 


L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxk 


mum de dix ans, 





Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra, en aucun cas, étre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations, au moment de la réalisation du contrat, et d’une anti- 
cipation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialilés. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront étre soumises au ministre des 
finances 

I! sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen de l'imposition edditionnelle à la patente. 

Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journa ofjJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1960. 

GEONGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN. 





fi 


Création de comités techniques consultatifs d'importation. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 1950: page 2919, Comité 
technique général d'importation des produits chimiques, M. Jean 
Soulé, président du comité intersyndical des goudrons, benzols et 
dérivés, 91, au lieu de: « rue », lire: « boulevard de Courcelles, 


Paris (8°) », 





Conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 





Par arrêté du 2 juin 1950, l'arrêté du 5 janvier 1950 est complété 
ainsi qu'il suit: 
Secrétariat. 
« Mlle Izaure est nommée secrétaire adjointe du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz ». 
SEE 











M'NISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Dates des élections aux conseils d'enseignement 
institués par la loi n° 46-1084 du 18 mai 1946, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 46-1084 du 18 mai 1946 relative au conseil supérieur 
de l'éducation nationale et aux conseils d'enseignement; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1946 fixant les modalités des élections au 
consei! supérieur de l'éducation nationale et aux conseils d’ensei- 
gnement, 


Arrête: 


Art. fer. — Pour les élections des membres du conseil de l’ensel- 
gnement supérieur, des membres du conseil de l’enseignement du 
second degré, des membres du conseil de l’enseignement technique 
et des membres du conseil de l'éducation populaire et des sports, 
je premier tour de scrutin aura lieu le mercredi 21 juin 1950. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il aura lieu le lundi 
40 juillet 1950. 


Art. 2. — Pour ies élections des membres du conseil de l’enseli- 
gnement du premier degré, le premier tour de scrutin aura lieu 
le lundi 19 juin 1950, le depouillement sera effectué le jeudi 22 juin 
1950 et la proclamation des résultats sera faite le 26 juin 1950. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il aura lieu le lundi 
3 juillet 1950, le dépouillement sera effectué le jeudi 6 juillet 1950 
et la proclamation des résultats sera faite le 10 juillet 1950. 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur, le 
directeur général de l’enseignement du second degré, le directeur 

nérai de l’enseignement du premier degré, le directeur général 
e l’enseignement technique et le directeur général de la jeunesse 
et des sports sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4er juin 4950. 
+ 0 +- 


ÆVON DELBOS, 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 30 mai 1950 modifiant le décret du 23 janvier 1948 portant 
création d’un comité national de propagande en faveur du vin. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des finances 
et des affaires économiques, et du secrétaire d'Etat aux finances; 

Vu la loi du 4 juillet 1931 sur la viliculture et le commerce des 
vins, et notamment l’article 16: 

Vu le décret du 23 janvier 1948 portant création d'un comité national 
de propagande en faveur du vin, 


Décrète : 

Art. 4er. — L'article 3 du décret du 23 janvier 1948 est modifié 
comme <uiil: 

« Les membres du comité sont nommés par arrêté du ministre de 
l’agriculture, pour une durée de cinq ans, leur mandat est renou- 
velable. 1 ) 

« Un président et deux vice-présidents sont nommés pour la même 
durée, par arrêté du ministre de l’agriculture, parmi les membres du 
comité, » 

Aït, 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et «les affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 

GABRIEL VALAY. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





+ 


Décret du 30 mai 1950 portant relèvement des surtaxes temporaires 
perçues sur les usagers du syndicat intercommunal du canal 
de la Bourne (Drôme). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux f- 
nances et du secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
Vu la loi du 21 mai 1874 déclarant d'utilité publique l’établisement 
d’un canal d'irrigation dérivé de la Bourne et le cahier des charges 
annexé à l'acte de concession approuvé par Jadite loi; 

Vu le décret du 8 septembre 1933 approuvant la concesion du canal 
de la Bourne au syndicat des communes d'Alixan, la Baume, 
d'Hostun, Beaumont-lès-Valence, Bourg-de-Péage, Chabeuil, Château- 
neuf-d’Isère, Etoile, Malissard, Portes-ès-Valence et Sain{4Marcel-lès- 
Valence, Saint-Nazaire-en-Royans et Valence, et l'avenant au cahier 
des charges annexé audit décret; 

Vu le décret du 6 décembre 41883, modifié par décret du 48 juin 
1937, portant règlement pour l'usage des eaux du canal; 

Vu la loi du 3 mai 1921 autorisant la perception des surtaxes tem- 
poraires sur les canaux d'irrigation; 

Vu le décret no 47-1460 du 4 août 1947 portant relèvement du taux 
des surtaxes perçues par le Syndicat intercommunal du canal de 
la Bourne; 

Vu la délibération du 29 janvier 1948 du cornité du syndicat et 
l'avis fourni par la sous-commission désignée, le 30 novembre 1948; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef du génie rural de la cir- 
conscription de Valence en date du 1# janvier 1949; 

Vu l'avis de l'inspecteur général des eaux et du génie rural en 
date du 23 mars 1949; 

Vu l'avis de la commission de vérification des comples des grandes 
entreprises d'hydraulique agricole en date du 6 mai 19%9, 


Décrète : 

Art, 4er, — A dater de la promulgation du présent décret les sur- 
taxes temporaires prévues au décret n° 47-1460 du 4 août 1947 sont 
multipliées par trois. 

Art. 2. — Le syndicat intercommunal du canal de la Bourne est 
autorisé à appliquer chaque année aux surlaxes temporaires ainsi 
fixées, à compter du 4er janvier 1950, une clause de revision expli- 
citée à l’article 3 ci-après. 

Art, 3. — La clause de revision applicable est la suivante: 


Sd C l 
T = 0,70 — + 0,2 D — + 0,10 — 
Sdo Co 10 
dans laquelle Sd est le salaire départemental pour la ville de Valence 


servant de base au calcul des allocations familiales au 31 décernbre 
de l’annég écoulée, 





C est le prix de la tonne de cime au d« S xo à la 
prod à et sur les onssno m} ut le dernier 
Bulletin 0] u ( s d pri pui { e € ilée, 
rt leu Qanis M u ues &t luovH Î { L 


ff t 1 ! l, 

Salaire départemental au 31 déceml tas 10.200 1 

Prix de la tonne de ciment Builetin officiel des services des prix du 
44 octobre 19%18, 

Moniteur des travaux publics et du bätiment du 30 octobre du 
Sud-Est: 3.018 F. 

Impôts dus par le syndicat pour 1938: 216.114 F, 

Arf, 4. — Les variations entrainées par l'application de la formule 
inférieure à 40 p. 100 en hausse comme en baisse ne seront pas 
retenues et n'entraineront aucune variation des prix en cours, 

Art, 5. — La commission prévue au chapitre fer du décret du 
& août 1947 devra chaque année entre le 4° et le 45 janvier établir 
le terme T qui sera soumis pour vérification à l'ingénieur en chef 
du Génie rural chargé du contrôle. Un arrêté préfectoral le pol era 
ensuite à la connaissance des communes constituant le syndicat, 

Art. 6. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en €e qui le con- 

t, qui sera publié âau Journal 


cerne, de l'exécution du présent décret, 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1950. 
GRONGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY, 
Le ministre des Jinances et des affaires éconorniques, 
MAURICE-PETSOHE, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EUGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat aux financt aflaires économiques), 


ROBERT BURON 


60 — — — 





Décret du 30 mai 1950 portant ouverture à l'importation et au tran- 
sit des poissons frais de pêche étrangère, des animaux et des pro- 
duits d'origine animale du bureau de douane de l'aéroport de 
Dinard (Ille-et-Vilaine). 


Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du mini$tre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des afluires économiques, du rmninistre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du secrétaire d'Elat aux 
finances, 

Vu la Joi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux; 

Vu la loi du 5 avril 1887 modifiée par la loi du 24 juin 1889 orga- 
nisant l'inspection des viandes fraîches importées; 

Vu la loi du 21 juin 1898 sur le code rural, notamment l'article 56; 

Vu la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de Ja tuberculose 
des bovidés et sur le contrôle de Ja salubrité des viandes; 

Vu la loi du 21 décembre 1938, article 109; 

Vu ie décret du 26 mai 188$ modifié par le décret du 6 Janvier 
1912 réglant les modalités d'application de la loi du 5 avril 1887 sur 
l'inspection sanitaire des viandes fraiches importées; 

Vu le décret du 6 octobre 190% portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 21 juin 1898 sur le code 
rura!; 

Vu le décret du 11 juin 1905 relatif à l'importation et au transit 
des animaux modifié par le décret du 14 mai 1920 el par le décret 
du 5 avril 1947; 

Vu le décret du 29 septembre 1995 pu réglement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 7 juillet 1935 sur la 
prophylaxie de la tuberculose des bovidés et sur le contrôle de la 
salubrité des viandes, modifié par le décret du 25 janvier 1939; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif au contrôle sanitaire des pro- 
duits de pêche importés, modifié par décret du 5 avril 1947; 

Vu le décret du 7 janvier 1939 fixant les conditions d'admission 4 
l'importation des produits de pêche étrangère frais, des mollusques 
et des poissons d'élevage, modifié par le décret du 6 mai 1943; 

Vu le décret du 15 février 1949 relatif à l'importation des viandes 
et autres produits d’origine animale ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1992 relatif aux frais de visite sant- 
taire des animaux et des viandes à la frontière; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1946 fixant les tarifs de vacation et frais 
de déplacement des vétérinaires inspecleurs à la frontière, modifié 
par l'arrêté du 24 mars 1949, 
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Décrète 

Art, {er Le bureau de douane de l'aéroport de Dinard-Pleurtuit 
(Ie-et-Viluine) et ouvert lu rtation et au transit des poissons 
f; de pêche élranzere, les animaux el les produils d'origine au 
ma! France après vérification de leur état sari- 
(aire. 

Ar 2 — La vi-:ite sanitaire exigée pour l'i npor! ition et le tran- 
sit des poissons frais de pécne étrangére, des animaux et des pro- 
duits d'origine animale aura lieu exclusivement sur la demande et 
aux frris de nnortaleurs ou tränsilaires, conformément aux dGis- 
pesihons de l'arrêté du 9 septembre 1922 et suivant le tarif des 
vacatior prévu par l'arrêté du 17 janvier 1946 modifié par l'arrêté 
du 24 n Il 


Art. ® — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre des travaux publics, des 
taire d'Etat aux finances sont 


tra ris et du tourisme et re secrft 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de ia République fran- 
Çaist 


Fait à Paris, ie 20 mai 19% 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agricuiture, 
GABRIEL VALAY 
Le manistre des [inances et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE 

Le mt tre des travaux publi S ues transporis et du tourisine, 
JACQUES CHASTELLAIN 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

EDGAR FAURE. 
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institution d'une section « Semences de iuzerne » au catalogue 
des espèces et variétés. 


Le mi re de l’agriculture, 

Vu le décret du 16 novembre 1932 établissant nolamment un cala- 
logue des espèces et variétés de piantes cultivées; 

Vu le décret du 24 février 1942 istituant le comité technique per- 
manent de la sélection des plants cuilivés; 

Vu le décret du 11 juin 1949 porlant réglement d’aëministration 
publique pour l'application de la loi du 1er août 1905 sur la répres- 

jui concerne le commerce des semences; 


sion des fraudes en ce « 
Vu l'arrôté du 1er décembre 1919 concernant le commerce des 
semences de plantes fourragères; 
Sur la proposition du directeur de la production agricole et du 
chef de service de la répression des fraudes, 


Art. der, — 11 est institué au catalogue des espèces et variété, 
créé par le décret du 16 novembre 19322, une seclion « Semences de 
luzerne » comprenant les types variéta@x et populalions suivants: 

Luzerne flamande. Population de pays. 

Luzerne flamande, Chartrainvilliers. — F. Desprez (1). 

Luzerne flamande Fiandria. — J. Carnot (1), 

Luzerne flamande Socheville, — Rousset {1), 

Luzerne flamande W,. 26% — F, Desprez (1), 

Luzerne du Marais. — Populalion de pays. 


Luzerne d'Ormelong, — Genty (2). 

Luzerne du Poitou. — Population de pays. 

Luzerne de Provence — Population de pays. 

Luzerne du Puits, — Tourneur (2). 

Art. 2 — Il est interdit d'employer, pour désigner un type varié- 


tal ou une population de luzerne de semence, une dénomination 
autre que celle sous laquelle elle est inscrite au catalogue des 
espece et variétés 

En conséquence, les types variélaux nouveaux importés ou non, 
ne peuvent être vendus, comme luzerne de semence, qu'après ins- 
criplion audit catalogue, 

Art. 3. — Toute personne qui sollicite l'inscription d'une variété 
de luzerne au catalogue des espèces et variélés est tenue: 

lo D'adresser au ministère de l’agriculture (Institut national de 
la recherche agronomique, 7, rue Képler, Paris (16°), avant le 
fe février de chaque année, une demande rédigée conformément 
au modèle annexé au présent arrété; 

2e Île faire parvenir, à la stalion centrale de génétique et d'amé- 
lioration des plantes, route de Saint-Cyr, Versailles — en même temps 
qu'une copie de la demande précilée, un échantillon de graines de 
4 kg de la variété dont l'inscription est sollicitée. 

Art. 4. — Le chef du service de la répression des fraudes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 mai 49%. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EHRHARD, 


(1) Producteur (marque commerciale déposée). 
(2) Obtenteur, 








ANNEXE 


Formalités à remplir pour une demande d'inscription de variété 
de luzerne au catalogue. 


{o Envôüyer la demande ainsi que le questionnaire ci-après a° 
l'Institut national de la recherche agronomique, 7, rue Keppler, 
Paris (10°), et un double de ce questionnaire à la Station centrale 
d'amélioration @es plantes, route de Saint-Cvr, à Versailles; 

2o Envoyer un échantillon de { kg de grains à la Station centrale 
d'amélioration des plantes. 





Questionnaire. 


Nom et profession du demandeur: 

Adresse postale, gare ; 

Nom proposé : 

Mode d'obtention: 

S'i s'agit d'une population synthétique, indiquer le nombre de 
lignées ou familles utilisées. 


Description de la variété. 


1. Caractères des racines: 
2. Caractères des fleurs: 
3. Caractères des gousses et de la graine: 
4. Port hivernal. 
5. Précocité 
6. Pourcentage lige/feuille : 
Caractères permetllant Ge distinguer la variété des populations 
actuel'ement cultivées. 


€ 


| 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-629 du 25 mai 1959 prorogeant les dispositions du 
décret n° 47-2167 du 15 novernbre 1947 portant réglementation 
des loyers d'habitation en Afrique équatoriale française. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du mi- 
nistre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre 
de da justice, 

Vu l'article 72 ($ 3) de la Constitution de la République fran- 
çaise ; 

Vu les décrets n°s 45-872 du 30 avril 1945, 47-2167 du 15 no- 
vembre 1947 et 48-2052 du 31 décembre 1948 portant réglemen- 
tation des loyers d'habitation en Afrique équatoriale française ; 

Vu la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la compétence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française dites grands conseils ; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — La date du 1% janvier 1951 est substituée à celle 
du 1* janvier 1950 prévue par l’article 2 du décret n° 48-2052 
du 31 décembre 1948, prorogeant les dispositions du décret 
n° 47-2167 du 15 novembre 1947 em Ag réglementation des 
loyers des locaux d'habitation en Afrique équatoriale française. 

Art. 2, — La majoration de 150 p. 100 prévue par l’article 1° 
du décret n° 48-2052 du 31 décembre 1918 est portée à 250 p. 100 
à compter du 1° avril 1950, à 300 p. 100 à compter du 1®# juillet 
1950 et à 400 p. 100 à compter du 1*% octobre 1950. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de.la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de ia République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 mai 1950, 

VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
+ D e— 
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Décret du 25 mai 1950 approuvant la délibération no 5/50 du 27 jan- 
vier 1950 de l'assemblée représentative du Cameroun relative aux 
droits de visites de sécurite des navires, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l'assemblée 
représentative du Cameroun; 

Vu la délibération n° 5/0 du 27 janvier 1950 de l'assemulée repré- 
gentative du Cameroun reiative aux droits de visiles de sécurité des 
navires; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 5/50 du 
27 janvier 1950 de l'assemblée représentative du Cameroun relative 
aux droits de visites de sécurité des navires. 

Art 2. — Le ministre de la France d’outre-mer est chargé de 
l'exécution du ie décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française, au Journal officiel du Cameroun et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 mai 190. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
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Décret du 25 mai 1950 approuvant la délibération n° 53/50 du 27 jan- 
vier 1950 de l’assemblée représentative du Cameroun modifiant les 
droits d'entrée, de sortie et de consommation. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentative du Cameroun; 

Vu la délibération n° 53/50 du 27 | 1950 de l’assemblée repré. 
sentative du Cameroun modifiant les droits d’entrée, de sortie et 
de consommation ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 

Art. er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’assiette, 
ka délibération susvisée no 53/50 du 27 janvier 190 de l'assemblée 
représentative du Cameroun modifiant les droits d'entrée, de sortie 
et de consommation. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Cameroun et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 
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Décret du 25 mai 1950 portant reclassement d'un administrateur 
adjoint des colonies, 





Par décret en date du 25 mai 1950, la date de promotion de M. Phi- 
lippe Berge, administrateur de 3e classe des colonies, à la 4 classe 
du ge d'administrateur adjoint, est reportée du {er janvier 1946 
au er janvier 4944. 

Ce reclassement a effet à compter de la date indiquée ci-dessus, 
tant au point de vue de l'ancienneté qu'en ce qui concerne Ja solde, 

—- 6 +- 
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Décret du 25 mai 1950 portant titularisation 
d’un secrétaire général intérimaire, 





Par décret en date du 25 mai 1950, M. Michel (Claude), admi- 
nistrateur de {re classe des cosonies, est titularisé dans les fonctions 
de secrétaire général du Sénégal à compler du 4er juillet 1947, 
date de sa prise de service, et jusqu'au 8 juin 1949, date à laquelle 
Ü a cessé lesdites fonctions. 





++ 


Décret du 25 mai 1950 portant titularisation du secrétaire général 
intérimaire du Cameroun, 





Par décret du 2% mai 1950, M. Descottes (Jean-Marie-Joseph), admi- 
nistrateur de ire classe des colonies, est titularisé dans les fonctions 
de secrétaire général du Cameroun à compter du 4 novembre 4M9 
et jusqu'à la date effective de prise de service de M. Jourdain, secré- 
taire général tituïaire 
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Décret du 17 juin 1950 portant désignation du secrétaire général 
par intérim de l'Afrique occidentale française. 


J P lé ] 1 Ré} ] e 

c le nort à le ; $ S ( a 
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\ 1 le 4 6 f | «| © le : 
] Le 1e! t'A S ut \ira 
“e | À verni { { 

Vu le « rei du 21 bre 138 \1 £ r 
Chauvet €!laire l l'Af 4 

, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèt 

Art. 4er, — M. Ch bon (J \-Jacque verni de 2e isce des 
colonies, est nommé s taire g« cral de l’Af1 ue ( = 
dentale française, à compter de la dat 1 GC de M, le gouvers 
neur Chauvet, aulorisé à rentrer en congé en France. 

Art. 2. — Le président du conseil des n tres et len tre de 
la France d'outre-mer sont chargés, c in e qui lc erne, 
de l'exécution du presen décre! qu sCra } é au Jou ul {liciel 

de la République française 

Fait à Paris, le fer juin 1950. 

VINCENT RIOL 


Par le Président de la Républiq 
Le président du conseil des ministres, 


GEORGES BIDAULT 
Le ministre d'Etat, ministre de la France d'outre-mer pr intérim, 
PIKRRE-HENRI TEITUEN, 
Q- 0 -@—— 





Décret du 2 juin 1950 portant promotion d'un gouverneur 
des colonies. 





Le Président de la République, 
Sur4Je rapport du t du conseil des ministres et du 1 
de la ; rance d'outre-mer, 

Vu l’article ‘%0 de la Constitution de Ja République française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du per- 
sonnel des gouverneurs généraux des colonies et les textes qui 
l'ont :nodifié et complété ; 

Vu le décret du 16 novemhre 148 nommant gouverneur de 
3e classe M. Pechoux (Laurent-Eliste), administrateur de 1re classe 
des colonies ; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1919 du ministre de la France d'outre- 
mer attribuant à M, le gouverneur Pechoux un rappel d'ancienneté 
de 11 mois 21 jours pour services militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


présiden 
1 


Décrèle : 

Art. 4er, — M, Pechoux (Laurent-Elisée), gouverneur de 3e classe 
des colonies, est nommé Zouverneur de 2e classe, pour compter 
du 20 mai 195 (rappels militaires conservés: 6 mois 4 jours). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1959, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
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Abrogation de l'arrêté du 30 décembre 1924 relatif aux rappels 
d'ancienneté pour service militaire actif obligatoire, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 13 novembre 4924 portant extension aux corps 
ot services coloniaux organisés par décrels, des dispositions des 
articles 7 de la loi du 4er avril 1923 et 1er de ja loi du 31 mars 4924, 
spécialement l’article 2; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 4924 relatif aux rappels d'ancienneté 
pour services militaires; 

Vu l'avis no 240883 donné le 21 mai 14947 par le conseil d'Etat; 

Sur la proposition du directeur du personnel, 

















5996 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Juin 1950 
: Art. 3. — Participeront initialement à la formation du capital de 
Arrête la société Aïr-A . 0. F.: 
Art, 4er, — Est abrogé l'arrêté du % décembre 1924 relatif aux Le territoire de l'Afrique occidentale française et éventuellement 
rappels d'ancienneié pour service militaire actif obligataire. celui RL TRS DOC OR OR. om ancesiestoneecete D p. 100, 
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épub'ique française, et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
Je F''uce d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 22 mai 1950. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et por délégauon: 
Le che] du cabinet, 
JACQUES D'AVOUT. 
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Dite des éprouves du concours d'accession des agents forestiers 
des cadres locaux à l'ecole nationale des eaux et forêts. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 


du °:% nai 1950, Îles l réuves du concours d'accession des agents 


forestiers d'°s Cadres locaux À l'école nationale ‘des eaux et forèts 
pour l’année 1930 ont été fixées aux 21, 2 et 23 juin 1%0 dans 
tous les chefslienx de territoire où il s°ra nécessaire et au ministère 
de ja Fra e d'outre-mer ; 


Le nombre maximum de candidats À admettre est Nx& à deux. 
- - 


Ce nombre pourra étre réduit s1 le jury d'examen le juge 





Classement de l'hôpital de Tulear dans la catégorie des établisse- 
ments hospitaliers du service général de Madagascar et dèpen- 
dantes, 





Le secrétaire d'Etat à la France d’ 
Vu l'article 256 de la loi de finances du 13 juillet 19%; 
Vu de décret du 22 octobre 192% modifiant le régime 


tr 
itre-mer, 


adminis- 


tratif des établissements hospitaliers du service général à Mada- 
ga:car, nolamment en ses arlicles 1e, 4, 5, 14 et 45; 
Sur la proposition du haut commissaire de la République fran- 


Madagascar et dépendances, 


Arrête: - 
art, der. — L'hôpital! de Tulear est dans la catégorie des 


classé 


établissements hospitaliers du service général à Madagascar et 
dépendar,ces. 
art. 2 — Le haut commissaire de la République française à Mada- 


Œrscar et dépendantes est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sern inséré au Journal officiel de la Répubiique française, et au 
Journal ojliriel de Madagascar et dépendances 
Fa:t à Paris, le 25 mai 195%, 
IOUIS-PAUL AUJOULAT, 





et 


Autorisation de constitution d'une société d'économie mixte 
dite Société Air-A, 0. F, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 30 avril 1946 tendant À l'établissement, au finance- 
ment et à l'exécution des pans d'équirement et de développement 
des terri! oires d“ poncent du ministère de la France d'outre-mer, et 
érécialement son articie 2; 

Vu le décret no 46-2257 du 24 octobre 196 modifiant les staluts 
de la caisse centrale de la France d'ouire-mer; 

Vu le décret n° 46-2256, en date du 21 octobre 1946, déterminant 
ions dans lesquelles la caisse centrale de la France d’outre- 
les opéralions autorisées par ia ki du 30 avril 1946; 

Vu l'accord ce tutelle approuvé par l'assemblée générale des 
Nalions Unies le 13 décembre 1936, publié par décret no 48-152 du 
27 janvier 1918, et notamment les articles 8 et 9; 

Vu la défiération, en date @u 14 juin 1949. du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française donnant délégation à sa commission 
permanente en vue de statuer sur la constitution d'une société de 
transports aériens à l’intérieur de la fédération ; 

Vu la célibération du 6 décemhre 4949 de Ja commission perma- 
nente du grand conseil de l'Afrique occidentale française approuvant 
de principe de la participation de l'Afrique occidentale française à la 
société Air-A. O. F.: 

Vu l'avis du comité direc 


tes rordil 
mer ellectue 


teur du F.ID.E.S. en date du 3 avril 190, 


Arrête : 


Art. 4er, — Dans le cadre des pouvoirs conférés au ministre de 
fa France d'outre-rner, est Be la constitution d’une société 
d'économie mixte cite Socicté Air-A. O0. F, 


art. 2. Cette société, dont le siège social sera fxé à Dakar, 


aura pour objet l'exploitation en Afrique occidentale française el 
éventuellement au Togo, des lignes aériennes intérieures, 


neéces- 





Caisse centrale de la France d'outre-mer... .......s..s.s 6 — 
Privés pour au total...... Sn o nn eveveneeonerscse 8 — 


La participation initiale d’ ar France pourra être constiluée par 
des "as en nature. 


Art. 4. — Les statuis de Ja société Air-A. O. F. feront l’objet d'un 
anrèté d approbation ultérieur, 


£ 


Art. 5. — Le présent arrêié sera inséré au Journal ofjicift de la 
République française et au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 mai 1950. 

JEAN LETOURNEAU, 





Désignation du représentant de l'Afrique équatoriale française 
au ©ongrès international de botanique de Stockholm. 


Par arrêté du secrétaire d’'Elat à la France d'outre-mer en data 
du 2 2 1950, M. le professeur frochain, directeur de l'institut 
d'études centrafricaines est chargé de représenter l'Afrique équa- 
toriale franc aise au congrès internalianal de botanique qui se tiendra 
: Stockholin en juille! 1950, en qualité de délégué de te terrk 
oire. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date‘du 22 mat 
1950, sont promus 
Huissier de Are classe. 
(Pour compter @u 1er janvier 4950.) 
M. Enée {Auguste}, huissier de 2e classe. 


Ouvrier professionnel de premier échelon. 


(Pour compter du 4: mars 1950.) 


M. Schwind (André), ouvrier professionnel de deuxième échelon. 


Gardien de bureau de 1"® classe. 


(Pour compter du 1# janvier 1950.) 


M. Bourgeois (Louis), agent de fre classe du cadre complémentaire 


de service. 
Gardiens de bureau de 2° classe, 
(Pour compter du 27 mars 1950.) 
MM. Timpermann (Gustave), Gueudin (Henri), gardiens de bureau 
de 5° classe. 
Gardien de bureau de 4° classe, 


(Pour compter du 4er janvier 1950.) 
M. Léonard (Louis), homme d'équipe de 3° classe, 
Gardiens de bureau de 5° classe. 
(Pour compter du 49 janvier 1950.) 
MM. Wiss (Marcel), Héoud (André), gardiens de bureau de 6° classe, 
Gardien de bureau de G° classe. 


(Pour compter du 1er janvier 1950.) 


M. Grippon {André), gardien de bureau de 7° classe. 


Iomme d'équipe de 2 classe. 


(Pour compter du 1e janvier 1950.7 
M. Dubois {Téon), en conservant 9 mois et 28 jours de rappel pour 
services militaires. 
Homme d'équipe de 3° classe. 


(Pour compter du fer janvier 1950.) 


M. Dubois (Léon), en conservant 2 ans 9 mois 28 jours de rappel 
pour services militaires. 


Homme d'équipe de & classe. 


{A compter du 1#æ janvier 19650.f 


M. Dubois (I#on), en conseryant 4 ans ÿ mois 28 jours de rappel 
pour services militaires, 

















A Li Cour TRE 
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EE Re el Pr ue 0 
Hommes d'équipe de 5° classe. Nrre te 
; Art. f ] ] 
M. Dubois (Léon), pour compter du {er janvier 19%, en servant ] i {1 - 
6 ans 9 mois ?8 jours de rappel pour services militaires ci-après et dan 
M. Kheloufi Saïd, pour compter du 4° janvier 195%, en conservant 
8 mois 2 jours de rappel pour services militaires. I 
Hommes d'équipe de G° classe M, Andre l 1 Ï r 1 lab ré 
| s ü 1a1Y St hi € ù t les | } \ Ro Seine fé. 
M. Dubois (Léon), pour compter du 4er janvier 1950, en conservant liCUre) ; 
8 ans 9 mois 28 jours de rappel pour services militaires ; M. le docteur R. Ÿ ] r nedt- 
M. Khelouñ Saïd, pour compler du 1e janvier 14950, en ervant cales, 62, cours National, à intes (C}? \ T 
2 aus 8 mois 2 jours de rappel pour services militaires ; M. le docteur E P td 2° sn doub md 
M. Sabiani (André), pour compter du 4e janvier #95%0, en conservant É u % ) Doct l | s (l et: Loi 7 
4 an 2 mois 2 jours de rappel pour services militaires, hoc | tt: been 
hommes d'équipe de 7e classe. sont autot — à 
{life des née 
u Le N [Ov a 4 CI À nédi- 
Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 22 mai cases, , ’ 
4950, sont promus : b) Les prélèvements seront faits soit par le médecin traitant, soit 
oùs la responsabilité technique du bénéficiaire de Farrété: 
. s d’adr istret ic le tre classe c) Les éliqueites porteront mention des espèces microbiennes et 
Employé d administration ae 1re CiGSSe. du nombre de chacun des germes par cet mètre cube : 
RE d) Les aulovaccins h nement destinés am sulet sur lequel 
A compter er ja 7 195 ‘19 
(A orapl du !{ pres 0.) les prélèvements ont été faits: us ne iuraient donc être conservés 
Mme Gontcharoff (Juliette), employé d'administration de 2e classe. en stock. 
L'autorisation dont ces autovaccins font l'objet est révocable; elle 


Employé d'adnünistration de Se classe. 


(A eompter du 27 avrit 1950) 
M. Sanguy (Pierre), employé d'administration de 4° classe, 


Agents de 1: classe du cadre complémentaire de burcau. 


Mme Maurel (Madeleine), à compter du 28 mars 490; 
Mlle Pascaraud (Marguerite), à compter du 6 juin 1950, 
agents de bureau de 2% claste. 

Agents de 3e classe du cadre complémentaire de bureau. 
Mme Moissenet (Marguerite), à compter du 1er mars 1450, 
Mile Talhotier (Blanche), à compter du ter avril 490, 

Mme Wolf (Adrienne), à compter du 1e mai 1950, 
M. Bozzi (Antoine), à compter du 16 mai 190. 
— 6-8 &-————— 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 22 mai 
4950, M. Kangoud (Joseph), gardien de bureau de 1re classe de l'admi- 
nistration centrale du ministère de la France d'outre-mer, est adinis 
à faire valoir ses droits à la retraite, pour invalidité, 

————+..— 





Enseignement. 


Par arrété en date du 19 mai 1950 du ministre de la France d'outre- 
mer, M. Billard (Raymond), inspecteur de l’enseignement, inspec- 
teur général por intérim de l'enseignement de l'Afrique équatoriale 
française, a été placé dans la position de mission en France du 
9 avril 1950 au 20 avril 1950 pour assister à la conférence des direc- 
teurs de l’enseignement des territoires situés en Afrique noire. 


24e 


Par arrêté en date du 19 mai 120, du ministre de la France d'outre- 
mer, M. Bonnet (Georges), inspecteur d'académie, directeur du ser- 
vice de l’enseignement du Togo, a été placé dans la position de 
mission en France du 8 avril 4950 au 26 avril 1950 pour assister à la 
onférence des directeurs de l'enseignement des terriloires situés 
en Afrique noire. 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


ee 


Liste des établissements autorisés rour la préparation et la mise 
en vente des sérums thérapeutiques et autres produits visés par 
la loi du 14 juin 1934 et conditions de vente de c?s produits. 


a 


Le ministre de la santé publique et de la pepulalion, 
_ Vu la loi du 44 juin 1954 relative à la préparation, à la vente et 
à la distribution des sérunms thérapeutiques et autres produits ana- 
logues ; j 

Vu le décret du 26 août 19% portant règlement d'administration 
rublique pour Fapplication de la loi susvisée et les arrètés des 4 
ei 5 février 1937, 17 avril et 2 décembre 1937; | 

Vu l'acte dit loi du 21 juillet 14942, provisoirement applicable, et 
Exant les attributions du conseil supérieur d'hygiéne publique de 
Franee ; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique. de 

Vu l'avis de l'académie nationale de méderine, 


France; 





est donnée jour une durée de cinq ans 


Il 


M. Jacques Blomet, pharmacien, gérant de la société d'études de 
biolegie et enzvbiolagie appliquées Enzvbio », 65, Grande-Nue, à 
Montrouge (seine), est autorisé à préparer et à vendre un papier- 


test lubereulinique selon les procédés qu docteur Vothmer, La pré- 
sente autorisation de fabrication et de vente est réveeable: elle est 
donnée pour une période de dix-huit mois 
it 
Mme Lacour, née Chevalier, pharmacien ge t des laboratoires 
de : Autigénines if, rue Michelet, à P Ge), est autoric \ 
préparer el à vendre sous leurs diverses présentalions les vaccins 
dont les formules sont les suivantes 
ÿ° L'a Antigénine » Ç *“olibacille ingérab'e en tipo de 


tu centimètres cubes et eontenant 


environ HO mil 
dans 10 « Ur 


miikcrebiens ntumetres CU du bouillon y ut, di 


Si) p. 100 environ 1ys6s; 

2e L'e Antigénine » S (staphylocaque) ingérable en ampoules de 
fu centimètres cubes et contenant environ 50 milliards de corp3 
microbiens dan 10 centimètre cubes de b lon Jyeat 
80 p. 100 environ ]ysé 

30 L \ntigénine » GC. E, lcolibacilie-entér ingét é] mn 
poules de {0 centimètres uhes, contenant environ St mi rds do 
corps microbiens dans 10 centimètres cubes de beuillon Iysat, dent 
$6 p. 100 environ Iysés: 

19 L’ « Antigénine » T A B. (bacilles tvphiques para A et para B) 
ingérable en ampoule le 40 centimètres ce +, contenant enviren 
36 roilliards de corps microhiens da Ù nlimèlres cubes de bouil- 
] lvsat, dont 80 p. 100 [ysés; 

Do L'« Anligénine » E, PS. ientérocoque moct ’ pto 
‘aque) céraub'e eh au ules d ti entimetr cul ontenant 
environ 50 milliards de corps microhiens dans 10 centimètres cubes 
de bouillon lysat, dont 50 p 100 environ Ivsés 

6e « Rhino antigène » ou ruino-vaccin en ampoules de 1 centi- 
mètres Cubes, à utiliser en instillition ou pulvérisalions dans les 
liarin entérocoque, pnelmotoque, Streplocoque ct slaphyloroquet, 
cantenant environ 1 milliards de corps microbiens dans 10 cent 
metres cubes de bouill t, dont p. 109 environ 1 

79 « Pouil'on antigémi \ en smpoules de 10 centimè're bes, 
à ulilisér en pansements ur les plaies infectées (( ocoque, 
streplacoque), con ir iron 0 milliard le ' nicrohier 
dans 10 centimètres eubes de bouilion Ivsat, dont 106 « ni 
les. 

La présente autorisation de fabrication et de vente est révo. 
eable; elle est donnée pour une période de trois an üu courg 
de Jaquelle le bénéficiaire devra réunir toutes observabons et 
données cliniques relatives à l'action préventive ow curative de 
ces divers vaccins 

IV 

M. Marlin, pharmacien directeur du laboratoire naco-dyna- 
mique, route de Châteauneuf, à Montélimar (Drôme), est autorisé 
à présarer et à vendre im produit dénommé « Gestosérurm ». 1] 
s'agit d'un sérum ingérable, provenant de juments gravides et 
pléievé à diverses PCI les de la gesia ll est présenté en 
ampoulics de 106 centimètres cubes, il est additionné pour chajue 
an ule de 10 centimètres cubes de 1 milliscrimine oxot et 
de 0,0033 centimètres cubes d'aldhchyde formique 

La présente autorisation de fabrica‘ion et de vente est mvo. 
cable: cle est donnée pour me période 4 trois ane an 4 


observatiens et 
curative da 


de quelle le bänéfleiaire devra réunir tout 


données cl: iques 


ce produil. 


rolutis 
TEIRUVCS à 14 
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Art. 5. — La mention visée au peras raphe b de l'article précé dent 
V exceplée, toute forme de publicité reiative à l'autorisation est in er- 
j dite sur les étiquettes, pro pect is, annonces, en-té tes de lettres, 
M © Her 12 r LÉ il de l'institut de sérothé& | factures, notices, et 
Ta p) A ie a, 4:12 est autorisé | Art. 8 — Les produits visés ci-dessus neuvent être débhités à 
à } el à 1r4 prouuit q nmé « H L I s'agit | titre gratuit ou onéreux. Ils sont soumis à l'inspection prescrite 
au rum dé ice t i éur de jeunes chevaux | I Ja Lo : F 
Jn ( ‘ t dæ « , Ce I 1 est pt té | st 7 1 { , +2 h1! n nnitr . 
en ampoules de 410 mètre tili it par voie buccale, Art. 1. — Le recteur de l’hygiène publique et des hôpitaux est 
soit « ments. en tam nent dans les hémorragies chärgé de l'exécution du présent! arrèté, 
La } te à nn d 1 et à le est révo- Fait à Paris, le 23 mai 190. 
ca ‘ est « j une période de trois ans, au cours PIERRE SCHXEITER. 
de |! e le | Ï devra réunir tou observations et 
do 1iq re à l'action préventive ou curative de — — 
ce | i 
VI 
F — | MINISTERE DU TRAVAIL 
Genac, n t directeur général de l'institut de sérothérar ie 
SR RP RS CR ANUS UE ET DE LA SECURITE SOCIALE 
parer et à vendre un produit dénommé « Gravidostyl ». II s'agit HRÉNRE SES 
d'un éérum à er ! voie buccale ou en lavements, prove- 
nant de juments gravides et présenté en boiles contenant six Approbation du règlement 
arr de 16 centimètres cubes. d'une caisse autonome mutualiste d'assurance en cas de décès, 
La pre ente autorisation dit fabricati in et de vente est ré VO- FAR 1:37 
cable; eile est donnée pour une période de trois ans, au cours + 1 
de laquelle Je bénéficiaire devra réunir toutes observations et DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
données cliniques relatives à l'action préventive ou curative de 
» ri it 
ce produit, ' Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
VII du 2% mai 1950, a été aporouvé le règlement de la caisse autonome 
À è nr ci L mutualiste en cas de décès gérée par la société mutualiste dite 
M. Campora, docteur en pharmacie, directeur des laboratoires Société mutualiste du de ar R. A. T. P., no 35-1069, à 
32, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, principauté de Monaco, Paris d 
est autorisé à préparer et à vendre un produit dénommé ferment s +66 
En. dd .. dll 


« Dep », 11 s’agit de ferments lactiques à base de bacilles Lebenis 
et Buigaricus, contenant au moins 100.000 germes vivants par cen- 
timètre cube, La date limjte d'utilisation de ce produit est de 
qualorze mofs. 

La présente autorisation de fabrication et de vente est ré 
ellu est donnée pour une période de cinq ans. 


vocable ; 


VI 


docteur Tzank, directeur du 
fusion sanguine et de séroprophylaxie, 53, boulevard Diderot, 
Paris (12), est autorisé à préparer, à vendre et à débiler à titre 
gratuit un sérum injectable hyperimmunisé de coqueluche. Ce 
produit agglutine en présence du vaccin Squibb à la dilution de 
d/1.290,. 


ag 
La présente autorisation de fabrication et de vente est révo 
élle est donnée pour une période de cinq ans, 


M. !e centre national de la trans- 


cable; 


IX 


Mme Suzanne Courbe, pharmacien gérante des Laboratoires 
Etienne, 12, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, Paris (5e), est 
autorisée à préparer et à vendre un produit à base de ferments 
lactiques dénommé « Bifidigène » et présenté sous forme de liquide 
ingérable en ampoules de 10 centimètres cubes, Il s'agit de ferments 
lactiques à base de bacilles bifidus et acidiparalactici, contenant 
au moins { million de germes vivants au centimètre cube. La date 
limite d'utilisation de ce produit est de dix-huit mois. 

La présente autorisation de fabrication et de vente 
elle est donnée pour une période de cinq ans. 


est révocable; 


autorisations ne sont accordées que sous 
réserve, conformément à Ja loi, du remboursement des frais d’en- 
quête, s'il y a iieu, de la section des laboratoires, sérums et vaccins 
du conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

— Les produits autorisés ci-dessus doivent être répartis 
pour la vente dans des récipients en verre scelés à la lampe 
ou protégés de manière à mettre leur contenu à l'abri de conta- 
minations microbiennes, 


Art. 9. — Les présentes 


Art. 3. 


Art, 4. — Sans préjudice des réserves particulières formulées 
ci-dessus, les enveloppes extérieures des récipients contenant les 
produits autorisés seront obligatoirement revêtues d’une étiquette 


sur laquelle devront figurer exclusivement les mentions suivantes: 

a) Le nom et l'adresse du fabricant, conformément aux indica- 
tions qui figurent au présent arrûté; 

b) La mention d'autorisation de débit libellée sans autre indi- 
calion, sous la forme suivante: « Arrêté no 150 du 23 mai 1950 »; 

c) Le nom scientifique usuel du produit tel qu'il figure au présent 
arrêté, imprimé au-dessus ou au-dessous de la dénomination com- 
merciale, si elle existe, et en caractères a moins aussi appa- 
rents; 

d) L'indication, s'il! y a lieu, 
sepliques servant à leur conservalion, 
proportion centésimale ; 

e) La composition exacte du produit et le titrage des éléments 
utilisés; 

Î) Le mode d'administration du produit; 

#) Le numéro d'ordre prévu à l’article 5 du décret du % août 19%; 

h) La date limite d'utilisation du produit, 

Les récipients contenant les produits autorisés devront obligatoi- 
rement porler l'indication du nom et de l'adresse du fabricant, 

les autres 
sur les enveloppes extérieures sont facultatives 
étiquetage des récipients. 


de l'addition de substances anti- 
avec leur nature et leur 


du nom du titrage et du numéro d'ordre du produit; 
mentions portées 


pour l'é 





Fusion de sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en date 
du 26 mai 1950, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société du personnel de Ja Compagnie électrique de la Loire et 
du Centre, no 42-822, à Roanne, avec la société mutualiste dite 
Caisse muluelle complémentaire et d'action sociale des industries 
électrique et gazière (CG. A. S.) du centre de Roanne, no 42-871, à 


Roanne. 
+ 06 2 





Fixaton pour l'année 1950 du maximum des dépenses de gestion 
des organismes de sécurité Sociale des départements du Maut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de ia Moselle. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la sécu- 
rité sociale; 

Vu le décret du 6 juin 14946 portant règlement d'administration 
publique, et notamment l’arlicle 68; 

Vu le décret du 12 juin 1916 prévoyant des mesures transitoires 
pour l'application, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
es et de la Moselle, du nouveau régime de sécurité "sociale ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1950 fixant pour l’année 1950 le maximum 
des dépenses de ere des organismes de sécurité sociale autres 
que ceux des trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mose lle ; 

Vu l'arrêté du 5 mai 1950 fixant le montant àâes subventions de 
compensation à verser aux caisses primaires de sécurité sociale des 
départements autres que ceux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, au titre des frais de gestion; 

Vu l'arrêté du 41 avril 4950 fixant pour l’année 1939 le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête: 

Art, 4er, — Les dispositions de l'arrêté du 9 mars 1950 fixant pour 
l'année 1950 le maximum des dépenses de gestion des organismes 
de sécurité sociale et celles de l'arrêté du 5 mai 1950 fixant le mon- 
tant des subventions de compensation versées aux caisses primaires 
sont applicables aux caisses primaires et régionale de sécurité 
sociale et à la caisse régionale d'assurance vieillesse des départe- 
ments De Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

Art. 2. — Les dispositions spéciales prévues aux articles 2 à 7 de 
rte du {1 avril 4950 fixant pour l'année 1949 le maximum des 
mas es de gestion des organismes de sécurité sociale des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sont applicables 
à l’année 1950. 

Art, 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de Ja sécurité sociale, est chargé de l'exécution ‘du présent 
arrêté. ' 

Fait à Paris, le 27 mai 1950. 

Pour le ministre et par délégation; 
Le che[ du cabinet, 


GUY HOUIST, 
+e+— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du lundi 5 juin 1960. 


A neuf heures trente. — {'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de com- 


mission. 


2. — Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifler l'accord de payements et de compensalions 
entre des pays européens pour 1919-19%0 el la convention de prèt 


t 


entre le royañme de Belgique et la République française signés à 


Paris le 7 septembre 1919. (Nos 97233-10101. — M, Gilles Gozard, rap- 


porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Suite de la discussion du projet de loi et des letlres recli- 


ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits aff 


1 


aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4950. (Nos 8337-8126-9215-9521-95 16-9727-9917-9918-10035-10045. — M. Char- 


les Barangé, rapporteur général.) 


Suite du budget annexe de la radiodiffusion française, — 


M. Pflimiin, rapporteur, 
Travail et sécurité sociale. — M. Lecour 
France d'outre-mer. — M. Burlot, rapporteur. 





A quinze heures. — 2° £SÉANCR FUBLIQUE 
Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrite à l’ordre 
du jour de Ja première séance. 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUNLIQUE 
Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrile à l’ordre 
du jour de Ja première séance. 


Commission de l'agriculture. 
Séance du vendredi 2 juin 1950 
Présents. — MM. Asseray, Bocquet, Cerclier, Delcos, Lalle, Lucas, 
Mabrut, Perdon (Hilaire), Sesmaisons (de), Tempie, Vée, 
Excusés. — MM. Moussu, Villard. 


Assislait en outre à la séance. — M. Viatte, rapporteur de Ia com- 
mission du travail. 





Commission des finances. 


4re séance du vendredi 2 juin 1950. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles), Coste- 
Floret (Paul), Desnais (Joseph), Dusseaulx, Gabelle, Gaillard, Gues- 
don, Guillant (André), Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Meunier 
(Pierre), Pflimlin, Simonriet. 

Excusé. — M. Dagain. 

Suppléants. — M. Capdeville {de M. üozard', M. 
(de M. Charlot). 


tegaudie René) 





Commission de la justice et de législation, 


Séance du vendredi 2? juin 150. 


Présents. — Mlle Archimède, Mines Bastide (Denise) (Loire), 
Claeys, M. Defos du Rau, Mme Ginollin, MM. Minjoz, Poumadère, 
Joujas. 

Excusés. — MM. Garet, Grimaud, Tinaud (Jean-Louis), Violkette 
{Maurice). 

Suppléants. — M. Gros (de M. Berger), M. Savard (de M. Bourbon), 
M. Renard (de M. Citerne), M. Giovoni (de M. Kriegel-Valrimont), 
M. Dumet (de M. Marty), M. Brusset {de M. Monlilot), M. Juge (de 
Mme Schell), à 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du vendredi 2 juin 1%4. 


Présents. — MM. Barel, Beauquier, Bianchini, Bour, Xavier Bou- 
vier (Ille-et-Vilaine), Martel (Louis), Poumadère. 


Excusés. — MM. Bouret (Ienri), Verneyras, 
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Suppléants, — M. Paul Coste-I et le M. R er M. Finet 
de M. Gilbert Mine Francine Lef e {( …» © hac}, 
M. Savard tde M. Péron !Y 

Dane sa séanct ] nd i 2? juin 1950, la nm du suffrage 
Inivel à ré ment € d ‘ on WU | N 
secreta) en rem een t de M el ani 


Commission chargée d'enauêter sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


Séance du vendred ) juin 1 


Présents. — MM. Arnal, Delahoutre, Depreux Edouard Diallo 
(Yacine), Duveau, Fagon (Yves), Kriege:-Valrimont 
Convocations de commissions 
La Ï \ des finan e ré 1 le mardi 6 }j ITA, À sc'ze 
hu 
sit Lt 
I. — Sixième et septième lettres rectificatives au projet de k 
relatif au déx ppement des « lits af! ; x d ’ fon 
tionnerment des vices vils pour l'ex 19:50 
E { l } lé M Sin net 1} r'H Li 
Santé pu eet] M M Dupny, ranportewr 
. IL. — Pr jet le loi n° 8337 etre rer | tive Ts 1 déve 
CALE LE ent des rédit ff S aux per { le fo Ontument des 
service IviIS } r l'exer e 19% el projet de Joi n° 00 relati 
au dé einppem t des d [ es \ (a! SSPMICrl 1M i exe] 
cice 1950 (trava ufs, subve ons et pa pations en ranttal 
Travaux publrs, transports e{ tourisme (I — Aviation civile 
et comm iale): M. Grésa ipporti 
Anciens nhat l M AuDry | orieur 
IH. — Pr \je | le loi o SGO0 r f an développement des dépenses 
civi:es d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subven 
lions et participations en capital}. — Industrie et commerce: M. Bloc 
quaux, rappor!leur. 
La commi )n des moyens di mn lion et dn tourisme sa 
r cv e lundi 5 juin 19%, à seize heure Cal de la commission 
me 211) 


n 


1. — Examen de la demande de dis:ussion d'urgence de la propo- 
sition de loi (ne 10066) de M. Morand tendant à accorder, à partir 
du fer janvier 190, à tous les cheminots, la prime de :.600 À par 


. . l 
mois, en attendant la revalorisation de leur traitement. 

IL — Examen d’une proposition de demande d'arbitrage de l'Assem- 
blée à la suile du Jésaccord sur lhrgence relatif à la proposition de 


loi (n° 9313) de M. Poumadère tendant À accorder une réduction de 
9) p, 100 sur les tarifs de transports de la Société nationn'e des che- 
mins de fer français aux ibénéficiaires des bil'ets congés payés avec 
accès à !5us ies trains et s'étendant aux membres de la famille 
obligés de voyager Isokément. 

















ed. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axée 1950 





Ordre du jour du mardi 6 juin 1950. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
IL. — M. Bouquerel signale à M, le ministre de l'agriculture 


l'émotion soulevée dans les milieux agricoles par le décret n° 50-511 
du 30 avril 1950, qui modifie une nouvelle fois les règles de fixation 
du prix des céréales: et lui demande quelles raisons l'ont conduit 
à envisager un tei changement, qui risque de provoquer un manque 
de confiance parmi les producteurs de céréales. (No 133.) 

II, — M, Miche; Madelin demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° quelles sont les consignes données aux troupes char- 
gées de convoyer et de protéger le matériel militaire destiné ou 
non à ji'Indochine; 20 sj ces consignes se sont avérées appliquées 
et applicables dans tous les Cas. (No 156.) 

HI. — M, Jules Olivier demande à M. le ministre de la défense 
nalionale les raisons pour lesquelles les militaires originaires de 
la Réunion, département français, ne sont pas considérés comme 
faisant campagne à Madagascar au méme titre que ceux de la 
luétropole ou de l'Algérie, (Ne 137.) 


2. Décision sur la demande de discussion immédiate des pro- 
po: itions de résolution: 1° de Mme Devaud et plusieurs de ses 
co! gues, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 


à T1 commune d'Orly (Seine), sinistrée par la tornade du 20 mai 
4930: %o de M. Vanrullen et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à tout meltre en œuvre pour que le 
maximum soit fait en faveur des victimes des inondations du 
Pas-de-Calais, et plus spécialement du canton d’Houdain, qui ont 
eu à souifrir dans leur personne et dans leurs biens des ravages 
causés par cette calamité; 3e de M. Naveau et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours 
d'urgence aux populations victimes des orages de grêle qui ont 
eu lieu le 23 mai 19% dans le département du Nord. (Nos 311, 350, 
1 et 361, année 1950, — M. Soldani, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à réglementer l'emploi de certains produits d'ori- 
gine végélale dans les hoissons non alcooliques, en vue de protéger 
la santé publique, (Nos 173 et 324, année 1950 — M. Alfred Paget, rap- 


miraef ei no , année 1950, — Avis de la commission du ravitail- 
ement et des boissons. — M. Breton, rapporteur; et no 327, année 
4950 — Avis de la commission des affaires étrangères. — Mme Jac- 


queline Thome-Patenôtre, rapporteur.) 


4, -- Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemblée nationale, 
tendant à augmenter le principal fictif de la contribution mobilière 
du département des Alpes-Maritimes. (Nos 277 et 382, année 1950, — 
M. Jule: Valle, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de Joi, adopté par l’Assemblé nationale, 
portant application de l'acte dit lot n° 1073 du 31 décembre 1942 
relatif à la prophylaxie et à la lutte contre les maladies vénériennes 
aux Etab'issements francais de l'Océanie. (Nos 275 et 318, année 195 
M. Coupigny, rapporteur.) 

6. — Discussion de Ja proposition de résolution de M. Cozzano 
tendant à inviter le Gouve rnement à déposer un projet de loi stipu- 
lant que tout fonctionnaire appartenant à un cadre relevant du 
ministère de la France d'outre-mer qui, en cours de carrière, est 
reconnu inapte à servir outre-mer, provisoirement ou définitiveme nt, 
sans pouvoir prétendre à une pension d’anciennelé, sera détaché ou 
intégré dans un cadre métropolitain homologué. (Nos 254 et 203, 
année 1950 — M. Cozzano, rapporteur.) 


7. — Discussion des propositions de résolution: 1° de M Michel 
Debré reialive à une politique du logement; 2e de MM. Brizard et 
Rochereau tendant à inviter le Gouvernement à réserver à la 
reconstruction et à la construction d'immeubles neufs une beaucoup 
plus large part des fonds provenant de l'aide Marshall. (Nos 820, 
année 1919, 1491 et 273, année 1950, — Mme Jacqueline Thome- 
Patenôtre, rapporteur.) 


8. — Rs + ussion des propositions de résolution: 4° de M. Michel 
Debré tendant à interdire le scrutin public à la tribune pour le 
vole s- l'ensemble de projets et propositions de loi; 2° de 
M. Georges Pernot tendant à compléter l'article 75 du règlement 
du Conseil de la République en ce qui concerne les demandes de 
scrutin public à la tribune sur l’ensemble d'un projet au d’une 
proposilion de lol; 3° de M. Marcilhacy tendant à compléter J'ar- 
ticlé 35 du règlement du Conseil de la République en ce qui concerne 
les dusnandes de scrutin public à la tribune sur l'ensemble d'un 
prajet où a ue wroposition de loi: 4° de MM. Jean Maroger et René 
Coty louuuil à Compièter l’article 75 du règlement du Conseil de 
lai Repubiique vu Cu qui concerne le scrutin public à la tribune 
(Nos su, 119, 159, 190, 239 et 299, année 4950, — M. Michel Debré, 


rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : 
ri — Depuis M. Marrane, jusques et y compris M. Mostefat 
4 1} 
ou — Depuis M. Marius Moutet, jusques et y compris 
M, Restat. 





Commission des finances, 





Séance du vendredi 2 juin 1950, 


Présents. — MM, Alric, Auberger, Avinin, Berthoin (Jean), Boudet 
(Pierre), Diethelm (André), Minvielle, Montalembert (de), Pellence, 
Roubert (Alex), Saller, Sclafer, Walker (Maurice). 


Suppléants. — MM. Aubé (de M. Litaise), Aubert (de M. var 
Barret (Charles) (de M. Grenier), Biatarana (de M. Peschaud), Cla- 
vier (de M. Masteau), David (de M. Demusois), Le Guyon (da 
M. Landry), Liotard (de M. Duchet), Muscatelli (d'e M. Chapalain), 
Eh es M. Ignacio-Pinto), Rupied (de M. Maroger), Serrure (de 
M. Fléchet). 





Commission de la France d'outre-mer, 





Séance du vendredi 2 juin 1%, 


Présents. — MM, Coupigny, Cozzano, Lafleur (Henri), Romani, Ser- 
rure, Sigué (Nouhou:n), Mme Vialle (Jane). 

Excusés. — MM. Bechir Sow, Claireaux, Mme Crémieux, MM, De- 
preux (René), Diop (Ousmane Socé), Doucouré, Dronne, Durand- 
Réville, Mme Eboué, MM. Grassari, Gustave, Haïdara Mahamane, 
Ignacio-Pinto, Lassalle Séré, M’Bodje, Plait, Razac, Rucart, Vauthier, 
Verdeille. 

Suppléant. — M. Aubé (de M. Lagarrosse). 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). 





Séance du vendredi 2 juin 1950. 


Présents. — M. Auberger, Mme Cardot (Marie-Hélène), MM. Ga- 
doin, Giauque, Jézéquel, Radius, Schleiter (François), Yver (Michel). 
Excusé. — M. Chalamon. 


Délégués. — M, Gadoin (par M. Manent), M. Yver (par M. Four- 
nier [Bénigne)j;. 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
7 juin 495%, à quinze heures (lcal no 217): 

T. — ‘xamen du budget militaire (sections commune, air, guerre, 
marine). 

IT. — Comptes rendus des manœuvres navales a él hot 
FL. Méditerranée et du voyage dans la Z. O. I. A. 4. 





La commission de la marine et des pêches se réunira le mer- 
credi 7 juin 195%, à neuf heures trente (local no 215): 

L — Discussion du rapport de M. Leger sur la proposition de 
loi (n° 216, année 190) instituant dans les services de la trésorerie 
générale et des trésoreries des invalides de la marine, des cadres 


permanents de fonctionnaires. 

II, — Exposé de M, de Gracia sur la situation actuelle de l’ostréicul- 
ture en France 

LUI. — Questions diverses, 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
8 juin 19%0, à dix heures trente ;local no 274): 

I, — Examen du rapport pour avis de M. Bousch sur la propi- 
sition de résolution (n° %, année 19%0) tendant à inviter le Gou- 
vernement à instituer l'assurance obligaloire par une majoration 
du prix de l'essence pour les véhicules à moteur en ce qui con- 
cerne les accidents causés à des tiers. 

IH. — Examen du projet de rapport de M. Bousch sur le projet de 
loi (no 238, année 19%) portant dissolution du commissariat aux 
métaux non ferreux. 


IN, — Questions diverses, 
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La eommission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 7 juin 1950, à dix heures (local ne 213): 

I. — Examen de la proposition de loi (n° 369, année 1950), a 

ar l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, étendant 
ke bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides 
aux veuves de guerre et aux orphelins de guerre. — Nomination 
d'un rapporteur. 

II. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi (n° 9722 A, N.) relatif à la majoration famili: 
liale de la prime exceptionnelle sur Jes salaires; 

b) Le projet de loi (n° 330, année 4930) tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention générale entre 
la France et la république de Saint-Marin tendant à coordonner 
l'application, aux ressortissants des deux pays, de la législation fran- 
çaise sur la sécurité sociale et de la législation sanmarinaise sur 
les assurances sociales et les prestations familiales conclue le 
42 juillet 1949; 

c) Le projet de loi (n° 331, année 1%0) autorisant le Président 
de la République à ratifler les accords relatifs à la sécurité sociale 
intervenus le 12 novembre 1949 entre Ja France et le grand-duché 
de Luxembourg; 

d) La proposition de résolution (no %6, année 1950) de Mme 
Jacqueline Thome-Patenôtre, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles afin d’exonérer du versemen 
des cotisations d’allocations familiales les travailleurs indépendantg 
âgés de plus de soixante-cinq ans; 

e) La proposition de loi (n° 334, année 1950) modifiant l’article 11 
de la loi du 3 juillet 4947 accordant des indemnités aux agents 
et courtiers d'assurances, par suile du transfert de Ja gestion du 
risque « accidents du travail » aux organismes de la sécurité sociale, 

HI, — Examen des rapports: 

a) De M. Boulange, sur la agp de résolution (ne 98, année 
1950) de M. Naveau, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 
le contingent de croix de chevalier de la Légion d'honneur mis à 
la disposition de M. le ministre du travail en vue de récompenser 
les vieux travailleurs ayant plus de soixante ans d'activité salariée 
dans la même entreprise; 

b) De M. Breton sur la proposition de résolution (n° 12f, année 
2950) de M. Laffargue, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
modifier, de toute urgence dans toutes les entreprises, le libellé 
des feuilles de paye; 

c) De M. Breton sur la proposition de résolution (n° 122, année 
495) de M. Laffargue, tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
de toute urgence le régime de la sécurité sociale en ce qui con- 
cerne les prélèvements effectués sur les heures supplémentaires, 
pres de rendement et autres participations des salariés aux béné- 
ces des entreprises. 

IV. — Questions diverses. 











INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 6 juin 1960. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses du Gouvernement aux questions orales suivantes: 

a) M. Laurent-Eynac demande à M. le président du conseil des 
ministres de vouloir bien faire connaître à l’Assemblée de l’Union 
française les raisons qui, es que sont entrés en application les 
accords signés par la République française avec les États associés 
du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, après les conventions franco- 
vietnamiennes sur Ja représentation diplomatique et la défense 
commune, empêchent encore le Gouvernement de constituer le 
haut conseil de l’Union française créé par la Constitution, organisé 
par la loi, el comment peut s'expliquer le retard incompréhensibla 
apporté à la mise en œuvre des organes constitutionnels de l'Union 
française, retard gravement préjudiciable aux intérêts et à l'avenir 
d’une conception fédérale à laquelle la République avait attaché 
son nom et qu’elle ne semble plus vouloir défendre devant l'opinion 
et les compétitions du monde, 

b) M. Charles Nacuzon Nignan rappelle à M. le ministre de la 
France d’outre-mer qu'à une question écrite du 28 juin 1949 de 
M. le conseiller de l’Union française Antoine Darlan, il avait été 
répondu: « Le ministre de la France d'outre-mer a toujours prescrit 
au personnel d'autorité de conserver la plus stricte neutralité en 
matière publique. Dans ses instructions, il a insisté sur le fait que 
ce principe devait être scrupuleusement appliqué à tous les éche- 
lons de la hiérarchie administrative et plus particulièrement en 
période électorale, II ne manquera pas de sanctionner toute action 
qui s’écarterait de ces règles. » Il lui demande, en conséquence, 
les mesures qui ont été prises à l'encontre des fonctionnaires d'auto- 
rité dont l’ingérence caractérisée dans les élections complémentaires 
du 27 novembre 1949 en Haute-Volta — ingérence: qui fausse entiè- 
rement le sens de ces élections — Jui a été signalée dans une lettre 
du 26 novembre 41949, lettre demeurée sans réponse jusqu’à ce jour. 
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2. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Le Brun-Kéris 
Cazelles, Roulleaux-Dugage, Montrat tendant à viter le Gouve e- 
ment à assurer Ja inser on des ruil r Tinasa Algérie et À 
en faciliter la v Nos 208, année 194 t 95, née 1! —— 
M. Begarra, rap} uur.) 

3 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Lassalle. 
séré, sCnalteur, resalive à la réglementation de l'importation, far 
cation, délention, mise en ci lation en vue de la ven eé, Iise en 
vente ou cession gratuite des | sonné al LUK lans les éta!l ( 
ments français d'Océanie, (Nos 30 et 117. : e 1950. — M. I 
rapporleur. — A\ de la commission des affaires éconon Jues de 


M. Vignes, rapporteur.) 
4. — Discussion de la demanda d'avis, transmise par M. le pré 


sident du conseil des ministres, sur le pr jet de décri présenté 
par M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme, élendant aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de la loi du ? octobre 1916 relative à la 
classitication des aérodromes. (No 67 et 126, année 19350. — M. Geor- 
cet, rapporteur, et ne 127, année 1950. — Avis de la commission de 
a défense de l’Union française. — M, le général Plagne, rapporteur.) 


5. — Suite de la discussion d'urgence de la proposition de MM. Egre- 
taud, Boubou Hama et des membres des groupes communiste et du 
rassemblement démocratique africain et apparentés tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions propres 
à faire cesser la grave menace de mévente et de chômage que fait 
peser sur les populalions d'outre-mer la récente mesure de libéra- 
tion des échanges visant de nombreux produits coloniaux, {Nos 40, 
49 et 11S, année 1950, — M. Tetau, rapporteur, et no 93, année 1950. 
— Avis de la commiesion de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 


des pêches et des forêts. — M. Monnet, rapporleur.) 





Convocations de commissions. 
La cemmission des affaires culturelles se réunira le mardi 6 Juin 
4950, à dix heures (locai n° 217): 
J — Nomination de rapporleurs. 
HI. — Question orale de M. Jousselin sur 
Gouvernement. 
HIT, — Demande de voyage de M. Griaule. 


! | 


la politique scolaire du 


IV. — Questions diverses. 





La commission des affaires économiques se réumira le mardi 6 Juin 
4950, à dix heures (local ne 120): 
1. — Elcclion d’un secrélaire en remplacement de M. Alard. 
Î 


II, — Comple rendu de voyage en Afrique occidentaie française 
effectué par M. Schmitt 
JE — Compte rendu de voyage en Agérie effectué par M. Vignes. 


IV. — Avant-projet de rapport de M. Schinitt sur la proposition 
(no 61, année 1950) présentée par M. Bourgarel et relative au statut 
des artisans bijoutiers de l'Afrique occidentale française. 


La commission des affaires financières se réunira le murdi 6 juin 
1950, à onze heures (local no 116): 

I. — Suile de l'examen de la proposition de résolution (neo 92, année 
1950) concernant le mode de fixation de Ja parité du franc C. F. A. 

IU — Eventucilement, examen des contre-projels et amendements 
concernant la proposition de résolution (ne 245, année 1948) rendant 


les variélés co:oniales imposables au lieu de leur siège social. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
êches et des forêts se réunira Le mercredi 7 juin 1950, à seize heures 
ente (local ne 219): 

I — Audition et discussion du rapport de M. Mademba sur JM 
proposition (n° 58, année 1949) relative à l'exécution des plans 
d'équipement en fonclion du milieu. 

I, — Audition et discussion du rapport de M. Cazelles sur la 
demande d'avis (n° 53, annce 1950) relative au régime forestier de 
la Nouvelle-Calédonie. 

I. — Désignation d'un rapporteur de la demande d'avis (n° 124, 
année 1950) sur le projet de décret tendant à accorder un pus 
temporaire d'exploitation forestière au Cameroun à la société France 
coloniale des bois. 

NB. — Conformément à la décision prise par la commission lors 
de la tenue de sa précédente séance, les conseillers n'assistant pas À 
la réunion et qui ne se seralent pas excusés seront considérés et 


inscrits comme absents. 





La commission provisoire du cinéma se réunira le mardi 6 juin 
1950, à neuf heures trente (local ne 119 

I — Examen de la proposition de M. Antonini invitant le Gouver- 
nement de la Anne me française à accorder des facilités doua- 
nières à la circulation des films pédagogiques et documentaires dans 
l'Union française. 

I. — Examen de la proposition de Mme Malroux tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir à titre d'expérience la création d'un cen- 
tre audio-visuel en Afrique noire, en vue de }'enscignement dans 
les territoires d'outre-mer. 


a 

















6602 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Juin 1950 








La commission de politique générale se réunira le mercredi 7 juin 


4950, à seize heures trente (local n° 116 

L — Nominalion par la commission d'une sous-commission Sspé- 
Cial: e d'étudier l'organisation du suilrage universel dans les 
pa: E 

I. — Suile de l’exemen du projet de rapport faît par M. Ya Doum- 
bla r la proposition (ne 275, anrwée 1948) tendant à imviier le Gou- 
vernement à déposer dans le plus bref délai les projets de loi fixant 
les conditions dans lesquelles les ressortissants des territoires d'outre- 
The { s de « itoyens. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi G juin 1950. 
Neuf heures quinze. 
SOUS-ZOMMISSION DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Proposition de résolution du groupe des travailleurs F.0. relatives 
aux mue: 
Audition de: 
M. G.-H. Rivière, conservateur du musée des arts et des tradi- 
tions populaires ; 


M. Vergnet (Ruiz), inspecteur général des musées de province. 


Dix heures. 
COMMISSIONS MUÉUNIES DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
ET DE LA REUONSTRIUCTION, DES TRAVAUX PUBLICS ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 

Proposition de loi n° 9276 tendant à jindemniser les commer- 
Gants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au bail 
des imineubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient leurs fonds, 
lorsque ces immeubles ou locanx ont été détruits par suite de fails 
de guerre, 

Audition de M. P, Chevallier sur Ja proposition de loi ne 982% 
tendant à attribuer aux commercants locataires, sinistrés et évincés, 
les locaux reconstruits et vacants de même nalure et les plus 
me hes de l'endroit où ils exerçaient antérieurement au sinistre 
eur profession. 

Dix heures. 


COMISSION DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DE LA POPULATION 


Qrdre du jour. 
Proposition de résolution concernant ]s compensation des dépenses 
de prestations familiales entre les différents régimes. 
Projet de loi ne 9231 sur l'organisation du travail de manutention 
dans :es ports. 
A onze heures, audition d'un représentant du ministre des tra- 
aux publics, des transports el du tourisme. 


Quatorze heures trente. 
COMMISSIONS MRÉUNIES DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 
Ordre du jour. 

Plan de modernisation et d'équipement: 

Houillères, — Discussion générale préliminaire. 

Electricité, — Audition demandée: un représentant d’Electricité 
Ge France sur les tarifs auxquels l'électricité est facturée aux 
consommateurs industriels anciens propriétaires de centrales élec- 
triques nationalisées, 

Energie atomique. — Audition demandée: M. Caquot, président 
ûu groupe de la pensée française, sur la proposition de résolu- 
tion relative à la physique nucKaire, présentée par <e groupe, et 
sur le problème de l'énergie atomique. 


Mercredi 7 juin 1950, 
Neuf heures. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Orüre du jour, 


Examen des résultats du travail de la commission relatif à la 
partie agricole du plan de modernisation et d'équipement, 





Neuf heures quinze. 


COMMISSION LES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 

Plan de modernisation et d'équipement des industries touris- 
tiques 

Audition de M, Ingrand, commissaire général au tourisme (à neuf 
heures irentie}). 

Neuf heures trente. 
COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES TRAVAUX PUBLICS 
ET VE L'URBANISME 
Ordre du jour. 

Etude du plan Monnet. 

Politique de l'habitat: 

Audition d'un représentant du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme et d'un représentant du secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques. 

Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Ordre du jour. 
Projet de loi no 9951 relatif au contrôle des ententes profes- 
sionneles,. 
Neuf heures quarante-cinq. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Plan de modernisation et d'équipement: industrie textile. 
Audition de M. le président de la commission de modernisation 
du textile, 
Audition de M. le directeur des industries diverses et des textiles 
au ministère de l'industrie et du commerce. 


Jeudi 8 juin 1%. 
Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
B.… de modernisation et d'équipement de l'industrie textile 
Audition des représentants des professionnels (chefs d’entre- 


prise). 
Audition des représentants des professionnels (salariés). 


Dix heures. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Audition du directeur de la produclion agricole au ministère de 
l'agriculture sur le plan de modernisation et d'équipement, 
Vendredi 9 juin 1950. 
Neuf heures quarante-cjngq. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Plan de modernisation et d'équipement des territoires d'outre-mer, 


Audition de M. Letourneau, ministre de la France d'outre-mer, 
et de M. Tune, directeur du plan au même mjnistère. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs relatif aux exportations 
d'un montant ne dépassant pas 10.000 F, 





A compter de la parution du présent avis, les exportations dont le 
montant ne dépasse pas 10.000 F bénéficieront d'une dérogation géné- 
rale à la prohibition de sortie et pourront être effectuées avec dis- 
pense des formahtés relatives au contrôle du commerce extérieur et 
des changes. 

Cette dérogation sera appliquée à toutes les exportations de mar- 
chanüises prohibées ou non, réalisées à destination de l'étranger ou 
de da Côte française des Somalis el sans égard au caractère commer- 
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cial ou non, onéreux ou gratuit, des envois. En seront toutefois ex- 
clues, cePes à destination des vallées d'Andorre, qui demeur ; 
intégralement soumises aux dispositions de l'avis aux exportatt 
du 16 mars 1950. 

Le service des douanes conservera la po sibilit de © nettre 


l'accomplissement des forma'ités réglementaires les envois qui ne 


seraient pas effeclués bona jide. 


11 est entendu, par ailleurs, que la présente dérogation n'a pas pour 
effet, lorsque les expéditions donnent lieu à un règlement financier 
avec l'étranger, de dispenser les exportateurs de l'obligation édictée 
par l’articie 28 du décret du 15 juillet 1947, en ce qui concerne l'en 


caissement et la cession au fonds de stabilisation des changes des 


devises représentant le produit des exportalions. 


Red  - — 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de hiens non essentieïs en provenance 
de Grande-Bretagne 


(Biens non essentiels du programme « Année civile 190 ».) 





Additif à l'avis publié sous ce titre au Journal of/iciel du 25 mars 
4950 : 

L'avis aux importateurs de « biens non essentiels » en provenance 
de Grande-Bretagne, paru au Journal officiel du 25 mars 1950, a pu- 
blié, sous le titre III, une première liste des organismes britanniques 
habilités à viser les factures pro forma pour un certain nombre de 
contingents de « biens non essentiels » dont l’imporlation est autori- 
sée au titre de l’année civile 1950. 

Comme suite aux indications de l’alinéa faisant suite à cette liste, 
les importateurs sont informés de ce que le présent avis constitue 
une deuxième liste des organismes britanniques assurant Ja gestion 
des contingents ouverts par le titre 1° de l'avis précité. 

Numéro 
de poste. 


440 Biscuits et biscottes. — Cake and Biscuit Manufacturers Export 
Group, 23 A Lime Street, E. C. 3 (1) 

441 Café torrétié. — Ministry of Food. 

442 Confiserie de sucre et de chocolat. — Board of Trade. 

143 Pâte dé poisson. — Food Manufacturers Federation, 57, Cathe- 
rine Place, S. W. IL 

444 Casques de mineurs. — Board of Trade. 

445 Tissus de rayonne et nylon. — The Silk and Rayon Users Asso- 
ciation, 229/231 High Holborn, W. C. L. 

147 Postes de T. S. F. — British Radio Equipement Manufactu- 
rers’Association, 59, Russel Square, W. C. I. 

458 Machines ménagères électriques autres. — British Electrical 
and Allied Manufacturers Association, 36 Kingsway, W,.C, 2. 

149 Torches et lampes de poche. — Board of Trade. 

152 Filtres à eau domestiques et éléments. — Board of Trade. 

153 Papiers de tenture, — Wallpaper Manufacturing Employer’s 
Association, Kings House, King Street Weat, Manchester 3, 

154 Garnitures de cardes. — Federation of British Rubber Manu- 
facturers Association, 43 Bedford Square, W, C. 1, 

155 Semelles, talons et bouts en caoutchouc. — Rubber Sole & 
Heel Manufacturers Association, 24 Portland Place, W. I. 

156 Becs et couronnes pour éclairage au gaz. — Boar of Trade. 

457 Epingles (domestiques). — The Pin & Allied Trades Asso- 
ciation, Lombard House, 144 Great Charles Street, Bir- 
mingham., 

158 Epingles (à tête de verre) et pinces coulissantes métalliques. 
— The Metallic Slide Fasieners Association, Kings Court, 
415 Colmore Row, Birmingham 3; Glass Manufacturer's 
Federation, 47 Manchester Street, W. I, 

159 Crayons en bois. — Pencils Makers Conference, 6 Holborn 
Viaduct, E. C. I. 

160 Verrerie résistante à la chaleur et autres verreries domes- 
tiques décorées et non décorées, — Glass Manufacturers 
Federation, 17 Manchester Street, W. 1. 


Les conditions générales de réalisation des contingents repris ci- 
dessus sont les mêmes que celles définies au titre II, 10, de L’ « avis 
aux importateurs Ce biens non essentiels » précité. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 13 juillet 
1949 et conformément à celles de l'article 4 du même décret, les 
demandes de licences ‘afférentes à ces postes seront valablement 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences et auto- 
tisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, à 
partir du huitième jour suivant celui ée la parution du présent 
Avis au Journal officiel et jusqu’au 31 décembre 1950. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du même décret, 
les seront examinées au fur et à mesure de leur réception. 





(1) Organismes anglais habilités à viser les factures pro forma. 


+0 








Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de quatre chefs de travaux 
et d'un préparateur stagiaires des laboratoires de la répression 
des fraudes. 


Ï Par un é « I ‘ 
ouverts ie 10 ]} }\ dix ° \ 
des Ke 52 | | ‘ : 
teint de q ( 
répit \ des 

#À DUJCIS U L t { 

Le ] 1ire & 
SUIVANI!S : 

Premier Ï 
lyses du mimstère « © \ 

Deuxièm nu S a é 
Ivses : ).( it iord X ) 

Troisième con — ] toire | À f ( 
de la Guadeloupe çun post Le india { devra 
effectue in stage de ut X annees au Î L di { ( 
ches et d'analyses, avant de rejoindre son ] 

Les caniidats devront faire connaître le ou les lat es X 
quels ils désirent être affectés eux qui Ï t | i 
ratoires n'auront à fourni ine seule f | es « mécrées 
Ci-dessous, 

Pour être admis à prendre part à ce s, ] lida 
devront être pourvus de l'un des diplômes iivant li ‘ 
sciences, diplômes d'ingénieur agronome, d'i d nie 
coloniale, d'ingénieur agricole, d'ingénieur de l'institut agr l 
d'Algérie, d'ingénieur de l'école nationale de lustrie \£ les, 
a ingénieur de l’école municipale de physique et chimie industrielle 
de Paris, d'ingénieur d'un institut de chimie laché à une faculté, 
dipiôme de pharmacien 

Is devront faire parvenir les pièces ivantes avant le 5 juillet 


1900: 

{o Une demande sur papier timbré: 

29 Un mémoire sur leurs antécédents mentionnant notamment 
leurs titres scientifiques, les travaux qu'ils ont poursuivis, les stages 
qu'iis Qui accomplis e! les ouvrages qu'ils ont publiés (joindre autant 


que possib;e un exemplaire de l'ouvrage); 
Jo Une note imiiquant l'état de leurs connaissances en langue 


étrangère (traduction, conversalion), 


Les candidats n'appartenant pas déjà a dre des titulaires dez 
laboratoires de la répression des fraudes devront en outre f ir 
les pièces suivantes: 

fo Un acie de naissance: 

2° Une copie certiflée conforme des diplômes; 

3° Un extrait du casier judiciaire n'ayant pas plus de trois mois 


de date; 

4o Un certificat de bonne vie et mœurs: 

950 S'il y a ilicu, une pièce élablissant leur : Üon au point de 
vue militaire. 

IT. — Par un deuxième arrêté du fer juin 1%, un | est 
ouvert aux mêmes lieu et date en vue du rt tement d'un prépara- 
teur Stagiaire au laboratoire de la répression des fraudes de ja Gua- 
delonpe. 

Le candidat reçu devra faire un stage de deux années au lab 


toire central de recherches et d'analyses ava de rejoindre son 
poste. 
Les pièces à fournir seront les mêmes que celles énumérées pour 


les concours ci-dessus. 

Tous renseignements concernant ces quatre concours seront four- 
nis sur demande adressée au ministère de l'agriculture (service de 
la répression des fraudes), 42 bis, rue de Bourgogne, Paris (7°). 


2}»9 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


Prenag CASSAGNEAU. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


== 











TIRAGES FINANCIERS 











Chambre de Commeree d'Orléans et du Loiret 
Etablissement public régi par la loi du 9 avril 1898, 
ol, FIACE DU MaRTROI, ORLEANS (LoMmET) 


Obligations G 1/2 0/0 19:9,. 


Tirage d'amortissæment du 22 mai 1950 de 31 obligations. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par Voie de rachat en Bourse à 45 obiigations 
pour un montant de 201.740 F prélevé sur l'annuité de 367.425 F 
comprenant le principal et les intérêts de 69 obligations à amortir 
suivant le tableau d'amortissement, 

Les obligations portant les nos 1.728 à 1.758, soit 931 obligations, 
seront remboursables le 15 juin 1250 à raison de 5.000 F, coupon 
n° 2, échéance 15 juin 1951, attaché 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
6 août 1919.) 








Société anonyme des Etablissements Elesca et Maille réunis 
(L. S. K. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTTAL DE 45 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE VERGNIAUD ET 16, RUE DAVIEL, PARIS (15°) 
Registre du commerce: Seine n° 51489, 


Obligations 6 3/4 0/0 41919 de 10,000 F, 





Premier amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse Ja totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 1e juin 1%. 

En conséquence, il ne sera pas efleciué de tirage au sort, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
28 août 1919.) 








BOZEL - MALETRA 
Société industrielle de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 589.399.800 F 
SIÈGE SOCIAL: 38, RUE DE LISBOXN£, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 21607, 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 de 35.000 F {émission 1948}. 
. ‘ 1 





Tirage au sort annuel des obligations à rembourser le 10 juillet #950. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses obligations #4 0/0 de 5.000 F 19%4, Ja société a racheté sur le 
marché le nombre d'obligations nécessaire pour épuiser la totalité 
de l'annuilé prévue pour le service de l'intérêt et de l'amortissement 
de l'emprunt au #0 juillet 1990. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Ces rachats effectués, 17.997 obligations restent en circulation. 

Ce remboursement est le quatrième prévu au tableau d'ainortis- 
sement, 





ETABLISSEMENTS ED. JAEGER 


Rectificatif an Journal officiel du 40 mai 190: page 5121, 2e colonne, 
Obligations 4 1/4 0/0 194? non remboursées, au iieu de: « 3,222 (47) », 
lire: « 3,322 (47) ». 











ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 141 mai 4950, le président du tribunal 
de premiere instance de Tunis a rapporté son ordonnance du 30 jan- 
vier 1950 plaçant sous le séquestre du service de liquidation des 
biens italiens en Tunisie, représenté par son chef de service, les 
biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie, à M. Di Martino 
(Vincent). 


Par ordonnances en dale du 11 mai 1950, lé président du tribunal de 
premiére instante de Tunis a nommé, en remplacement des précé- 
dents adrninistrateurs séquestres et avec mission d'accomplir tous 
actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 1948, le ser- 
vice de liquidation des biens ilaliens en Tunisie, représenté par ie 
chef de ce service, en qualité d'administrateur séquestre de tous Îes 
biens, droits et intérêts appartenant( en Tunisie, à: 


M. £chillaci (Giovanni), possédant des biens à la Mornaghia. — 
Précédents administrateurs séquestres: MM, Ribas, Dame, Portal, 
Gambini et Henry. 

Indivisior éntre les consorts Battaglia (Giuseppe) et ses sœurs, 
épouse Vicanti et épouse Valenza, biens à Henchir-Lebnæ et Kélibia. 
— Prérédents administrateurs séquestres: MM. Najac et Ledon. 

M. Sonima (François), possédant dés biens à Tunis. 

M. Scrimenti (Carmelo), possédant des biens à Salammb, — Pré- 
cédents administratèurs séqüuestres: MM. Fleury et Bremond (Louis). 

Mme Caddeo (Brigida), épouse Leone (Luigi}, possédant des biens 
à Krereüdiné, — Précédents administraleurs séqueslres: MM. Bayle, 
Fleu:y et Bremont (Louis). 

M. Leone (Luigi, possédant des biens à la Goulette et Khereddine. 
— Précédents administrateurs séquesires: MM, Bayÿle, Fleury ét Bre- 
mond 

M. di Pasquale (Edonrdo!i, possédant des biens à Tunis. = Précé- 
dent üdrninistrateur séquestre: M. Sebac (Elie). 

Mrne Carta (Francesca), épouse Schillaci (Giovanni), possédant des 
biens à la Mornaghia. — Précédents administrateurs séquestres: 
MM. Ribas, Dame ,Porlal, Gambini et Henri (Alexandre). 

Mme Cinque (Marie-Antoinette), épouse Vassalo (Michel), possé- 
dant des biens à M'Rira, — Précédent administrateur séquestre : 
M. Nüymeh (Gecrges). 

En cé qui concerné les indivisions, le séquestre Sera maintenu, 
conformément à l’article 4 de la loi du 28 septembre 1948, sur la 
totalité des biens indivis jusqu’à la liquidation des droits des ca: 
indivisairés dont les biens entrent dans le champ d'application de 
ladite Joi, 





Par ordonnance en date du 145 mai 1%0, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a nommé, en remplacement des 
précédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir 
tous actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 1918 
le sérvits de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté 
par lé chef de ce service, en qualité d’administrateurs séquestres 
de tous les biens, droits et intérêts appartenant, en Tunisie, à: 

M. Manfre (Gioachino), possédant des biéns à Tunis. — pré- 
cédent administrateur séquestre: M. Versini (Miche). 

M. Sciacchitann (Salvatore), possédant des biens à Tunis. — Pré- 
cédent administrateur séquestre: M. Timsit {Jues). 

M. Sciacchitano (Edoardo), possédant des biens 4 Tanis. — Pré- 
cédent administrateur séquestre: M. Timsit (Jules). 

Mlle Di Pasquale (lolanda}, possédant-des biens à Tunis. = Pré- 
cédent administrateur séquestre: M. Sebag (Elie), 
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M. Virzi (Antonio), possédant des biens à Tunis. — Précédent 
administrateur séquestre : M. Beranger (Fortum 

Mme lugardona (Bice-Epse) Reina (Andréa), possédant des ! 

à Radès. 

M. Reina (Andréa), possédant des biens À Radès et Tunis. — lPre- 
cédents administrateurs séquestres: MM. Bouzanquet et 

M. Reina (Giovanni), possédant des biens à Radès et Tunis, — Pré- 
cédents administrateurs séquestres: MM. Bouzanquet el 

M. Reina (Francesco), possédant des biens à Tunis el iades, - 
précédent administrateur sé ques! re: M. Cittanova. 

de entre les consorts Reina: (Andréa), (Giovanni), (Fran- 
cesco) » (Gaétan), (Giovanna), Lo} »eZ-Carolina, veuve Tomaso, Bien 
ü Tunis. — Précédents administr teurs 54 juestres: MM. Bouzanquet 
et Cittanova. 

En ce qui concerne les indivisions le séquesire sera maintenu 
conformément à l’arlicle 4 de la loi du ?8 septembre 1948, sur la tola 
jité des biens indivis jusqu'à la liquidation des draits des coim 
+ qd dont les biens entrent dans le champ d'applicolion de ladile 
oi, 





! 


Par ordonnance du 4 mai 1950, le préident du tribunal civil de 
Nimes a donné mainlevée du sé questre prononcé par ordonnante du 
44 décembre 1916 sur les biens, droits et imiéréls de Xegre (Wiihiam), 
demeurant 15, avenue de Messine, à Paris (se) 





Par ordonnance du 4 mai 1950, le préident du tribunal civil de 
Cojmar (Ilaut-Rhin) a prononcé la levée du séqueslie placé par 
ordonnance du 25 septembre 1947 sur le biens, droits et intérs 
du nommé Gèrres (Peler), biens situés à Colmar. (Haut-Rhin), 14, rue 
Saint-Eloi. 


Par ordonnance en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) à placé Sous équestre 
les biens, droits et intérêts apparlenant au sieur Lacombe (Eugène), 
ressortissant allemand, ayant résidé à Ricdwihr (Haut-Rhin), et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département du Haut- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 11 mai 1%50, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a piacé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant aux n uns Heisch (Peter- 
Adolf) et Heisch (Meta-Johanna}), ressortissants allemands, demeu- 
rant tous deux en Allemagne, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 5 mai 1250, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (IHaut- Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à là dame Scheffen (Anne- 
suse), ressortissante allemande ayant résidé à Sélestat (has- Rhin). 
el a nommé l’administralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance er date du 5 mai 19%, le président du tribunal 
de première instance de Coïmar (Haut-Rhin) a placé sous équestre 
les biens, droits et intérêts appart enant au nojnmé Mohilo, ressor- 
ue: allemand ayant résidé à W vibes à (Haut-Rhin), et a nommé 

l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du Atrecteur du département du Haut-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Liebmann (Lucie), demeurant à Paris (8e), 25, avenue Mari- 
gny, née à Paris (5) le 3 février 1695, dépose auprès du garde des 
sceaux une requête subsidiaire tendant à la substilulion à son nom 
patronymique du nom de Laisne, ou très subsidiairement, du nom 
de Laine. 





M. Behar (Guy-Jacques-André\, industriel, né à Paris le 24 mars 
1921, demeurant à Rabat (Maroc), 6, rue Aviation-Civile, agissant 
tant’ en son nom qu'en celui de ses enfants mineurs: Marc, né 
Rabat le 17 août 1945, et Luc, né à Rabat le 30 janvier 987, | dépose 


une requêle auprès du garde des sceaux, à l'effet de substituer à son 
nom patronymique ceiui de Beart-Bannelier. 


M. Gribinski (René-Alexandre), né le 7 janvier 1924 à Paris (13e), 
demeurant 1, rue Georges-Clemenceau, à Versailles, agissant tant 
pour son compte personnel que pour ses emfants mineur: Alain- 
Gérard, né le 6 décembre 1946 à Versaiiles, et PDominique-Michel, né 
le 18 avril 1950 à Boulogne (Seine), dépose une requéle auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique 
celui de Gribe, 





M. Isaac (Lyon) Maurice-Emilc)}, né à Paris {3%) le 20 juillet 1891, 
den: urant à Paris, 8, rue Gustave-le-Bon, dépose une requêie auprès 
du garde des sceaux afin de subslituer à son nom patron)rmique 
celui de Lyon. 
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AVIS DIVERS 





bES PEFTROLES 


bE 8.704.223 000 F 


COMPAGNIE FRANÇAISE 
NOCIEPTE ANONYME AU CAPITAI 
Il, RUE bu DOCTEUR-LANCEREAUX, PARIS (8e) 


R. C.: Seine 214539 B 


Avis aux porteurs d'obligations de l'emprunt 4 1 2 0/0 1939 
émis au Pays-Bas. 


; La Compagt e française des pélroles avi ] porteurs d'obliga- 
ions 4 1/2 0/0 1959 que le payement du coupon ] 2, à l'échéance 
du 15 juin 1%, sera effectué dans les conditions fixe par la Jot 
du 2 février 1948. 

loutefois, les porteurs de ces titres élant assuieltis à l'ordonnance 
du 7 octobre 1934 relative au dépôt obligatoire des valeur étran- 
gires ou assimilées, ne pourront obtenir le payement de leurs 
coupons que par l'intermédiaire de l'étal ment dépositaire qui 
devra atlester que 1es titres correspondants sont déposés dans 369 
Caisses. 

Sous ces réserves, les coupons n° 2%? pourront être pavé à dater 
du 1% juin 1950, par la Banque de Paris et de Pays-Bas, 3, rue 


d'Antin, à Paris, en francs français, à la contrevaleur éu franc 
suisse au marché libre le 45 juin 1950 et sous déduction de la 
taxe proportionnelle au taux de 18 0/0. 








CREDIT ALGERIEN 


pour favoriser le développement agricole, commercial et industriel 
de l'Algérie. 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL Di 0) NL DE FRiANCS 
5, nvE LoUts-LE-GhANp, PARIS 


6, mt FurESs-FEenRY, ALGER 


li b ñ { ll { la S t #5 72 ] B. F. n° 50 

MM. les actionnaires sont informés que le dividende de l'exer 
cice 1919, fixé à 182,95 F par action, sera payé à partir du 12 juin 
1950 aux caisses de la société, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, et 
6, rue Jules-Ferry, à Alger, sous déduelion des impôts, à yaison 
de 150 F tant pour les actions nominatives, ontre présentation 
du certificat, qu: pour les actions au porteur qui doivent toutes 
étre déposées à la 8. L €. O. V. À. M. ‘coupon n° 131 


Le conseil d'administration. 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 191 





19 nvril 1930. Déclaration à la préfecture di uvre, L'Association 
générale des étudiants vielnamiens en France transfère son ège 
sociar du 47, bouievurd Saint-Michel, au 5, rue çe baronne, Paris. 
M avril 1950 Déc 1] il on à la préle. ture de Sain D he Ré in:0n). 
deuresse he£ll-bourgeoise, ul: exercices | es el sports. Siège 


social: mairie d'Hell-bourg 


à mai 1%%4, Déciaration à 1 éfeclure de = *, La Sportive 
ouvrière de Houilles change de litre et der ‘perte °ympiques d2 


Hauiiles, Sièse soc jal : ii, boulevard Jean-Jaur » à HouIHies, 











3 Juin 1950 
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& mai 1950. Déclaralion à Ja sous-préfecture de Dax, Associa:ion 41 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Ciné-Cluh 
d'éducation populaire d'aide à l'écote libre de Saint-Pandelon. But de Vence. But: contribuer au <évelopperment de la culture cinéma- 
org er par les moy propriés le fonctionnement inatérie tographique. Siège sccial: sanatorium des Etudiantes, Vence. 
d l I icion. Siège social hez le prési menti. ed mnnenee » nement, mem 
der 1 1 12 mai 19 Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Perroquet-. 
— — REP TR EU DE CS 4 Pétanque-Cius., But: pratique du sport boules dit pied-tanque. Siège 
: mai 1950, Décla i préfecture de p Association ami- social: bar du Perroquet, boulevard Générai-de-Gaulle, Narbonne, 
cale des anciens élèves de l'école trançaise de masSothérapie, de lc ete PAG TI ER 
gymnastique médicale et de pédicurie, lui: enireien L. 3, Teluu … 12 mai 1950, Déclaration à la préfecture des Landes. Union sportive 
he Mer 0e à PARA SE on à s pat r bourdalatoise, But: encourager l'Union sportive bourdalatoise au 
li | | le ( d'une basket-ball, Siège social: chez M. Sarrade, président, Bourdalat. 
positior eur pi le « i dans lJ'inforlune. Siège social RADARS PEL FE SN ; ; ; 
à, boulevard Saint-M Paris. i 12 mai 1959. Déclaration à ‘a sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
RE CAE re OS À nc Associaiion d'éducation populaire. But: enseignement primaire libre. 
5 mai 1%%0. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale des SIÈgS 30chaL: ecolg RIVES, FebpIgUes. 

urs int-Hilai sut: création de réserves de chasse FERCETRS sp he CREER 
rt D ee sil es, répres ée du brac es je SOUS 12 mai 1950. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de la 
toutes ses formes, eillance et protection du gibier et de sa musique de chambre. ul: faire connaître des œuvres qui, faute de 
reproduction terd | la divagation des chier obtention noloriété, sont trop rarement exécutées; accueillir les groupements 
de ristournes A par l'Etat aux sociétés de chasse. Siège de classe internalionale; procurer la possibilité à de jeunes artistes 
social: mairie de Saint-H e de talent de se faire entendre au cours de quelques concerts qui 
> ET Ne A Re Er Po td ae Jeur seront réservés. Siège social: 30, rue Rafet, Paris. 
6 mai i% Déciaration à la préfecture de la Vendée, Amicale laïque es 
des ancrens élèves et amis de l’école, But: défense de l’école laïque, 12 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
éducation des jeunes et organisation des loisirs et des Sports. Siège Association familiale rurale de Saint-Hilaire-de-Voust. But: étude et 
social: école publique de garçons, à Mortagne-sur-Sèvre, défense des droits et des intérêts moraux et matériels des familles 

rurales, Siège social: mairie de Saint-Hilaire-de-Voust. « 


6 rnai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. Club 
de cinéastes amateurs d'Annemasse, But: grouper les personnes 





s'intér int et faisant du cinéma d'amateur, Siège social: 
8, chemin des Rocailles, Annemasse, 


lecture de Pontivy. Amicale des 


7 mai 19%, Déclaration à la sous-préf 
chasseurs de Silfiac. But: pratique de la chassè au fusil, répression 
du braconnage, repeuplement en gibier. Siège social: café Maubré, 


bourg de Silfiac 





ne ue ee en 


8 rai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Association 
sportive de Clefs, But: développement du football. Siège social: 


Marbrerie angevine, à Clefs. 





8 mai 19%, Déclaration à la sous préfecture de Monthéliard, Les Amis 
de l'école libre du Bélieu. But: organiser le fonctionnement maté- 


ee 








8 mai 19%0, Déclaration à Ja sous-préfecture de Lisieux. Ciné-Club 
itinérant de Deauville-Trouville. But: développement de Ja culture 
intellectuelle par le cinéma et les conférences. Siège social: cinéma 
Le Morny, avenue du Général-de-Gaulle, Deauville. 





8 mai 1950, Déclaration à la préfecture de Beauvais. Association de 
défense contre le braconnage. But: défense contre le braconnage 


des chasses des adhérents de l'association, Siège social. mairie de 


Beauvais. 





9 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. La Pédale 
livarotaise, But: pralique du cyclisme et des compétitions sporlives. 
S social: hôtel de France, 1, place de la Gare, Livarot, 





9 mai 190, Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Association 


d'éducation populaire de la paroisse d'Olliergues. But: organiser 
par tous les moyens «appropriés le fonclionnement matériel de 
l'école libre de filles d'Olliergues. Siège social: école libre, à Ollier- 


gue: 





ÿ mai 192%, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. ASsociation 
sportive Usinor de Montataire. Bul: pratique de tous les sports. Elle 
se propose de créer, entre tous ses membres des liens d'amitié et 
de bonne camaraderie, Elle s’interdit toute discussion ou manifes- 
tation présentant un caractère politique ou religieux. Sa durée est 
illimitée, Siège social: 32, rue Mertian, Montataire. 





9 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Amicale Spor- 
tive de Bertignat, But: pratique des sports et de l'éducation phy- 
sique. Siège social: mairie de Bertignat. 














49 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Les Compa- 
gnons de la bonne humeur. Bul: déve'opper l'esprit théâtral des 
jeunes, siège social: 13, rue Georges-Clemenceau, Vichy. 








10 mai 1920, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Amicale des 


anc'ennes élèves de l'institution Maintenon. But: maintien de rap- 
orts amicaux et entr'aide mutuelle. Siège social: institution Main- 


enon, 101, rue des Docks, Tours. 





10 mai 1950. Déclaration à la préfeéture de la Haute-Loire. Sociéte 


de chasse de Cubelles. But: protection du gibier et des récoltes, 
répression au braconnage. Siège social: au domicile du président, 


M. Page (Prosper), au bourg de Cubeiles. 





10 mai 1950. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Union des 
riverains du Circuit des 24 heures. But: défense, protection, garan- 
tie des biens, droits et intérêts matériels des riverains, réunions 


amicales et manifestations favorisant l'établissement de liens de 


bonne confraternité, Siège social: chez M. Catherine (Gustave), Le 
Fresne, chemin de Laigné, le Mans. 








42 mai 19%, Déclaration à la préfecture de l’Aube. Association spor- 
tive de Beurey, But: foo!lball. Siège social: salle de la mairie, 


Leurey, 





42 mai 1950. Déclaration à Ja préfecture de Quimper. Etoile sportive 
beuzecoise. But: créer entre ses membres des liens d'amitié par Ja 
pralique des sporis, notamment par le football. Siège social: au 
presbytère, Beuzec-Cap-Sizun. 

1% mai 19, Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Association 
des anciens élèves de l’école de Douville-sur-Andelle, But: maintenir 
et resserrer les liens d'amitié entre les anciens élèves Siège social: 
école de Douville-sur-Andelle, 








15 mai 1950. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Commune 
libre de Mandrin. But: aide matérielle et morale envers les habi- 
tan!ts éprouvés et, notamment, l’enfance. Siège social: clos Fuzier, 
151, rue Châleauvert, Valence. 





15 mai 1950. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Les Ecureuils 
lonzacois, But: encourager par tous les moyens dont elle dispose 
la pratique des sports et du ‘basket-ball en particulier; créer et 
maintenir des liens d'amitié qui doivent exister entre les élèves 
et anciens élèves de l'école laïque. Siège social: mairie du Lonzac. 





45 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
catholique des chefs de famille de Saint-Jean-de-Marsacq. But: 
défense des intérûts matériels et moraux de la famille. Siège social: 
salle paroissiale de Saint-Jean-«e-Marsacq. 





4€ mai 195%. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Groupe local du Mouvement laïque des auberges de jeunesse. But: 
promouvoir et orgäniser les loisirs touristiques, culturels ou autres 
des jeunes travailleurs. Siège social: chemin de ja Pierre, Couëron. 





16 mai 1950, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
anciennes élèves du centre d'apprentissage féminin d'Angers. But: 
resserrer les liens qui unissaicnt les élèves et aider ces dernières 
moralement et matériellement. Siège social: 5, rue de la Censerie, 
Angers. ” 








16 mai 1950. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
étudiants résidents de la Maison des provinces de France. Bu!: 
entretenir des liens sociaux et culturels entre les résidents de 
cette maison. Siège social: 55, boulevard Jourdan, Paris. 





46 mai 1950, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
hellénique des Costoriens L'Orestias transfère son siège social du 
40, rue d’'Hauteville, au 93, rue Réaumur, Paris 





47 mai 1950. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Amicale 
des chasseurs d'Ameugny. But: répression du braconnage et des- 
truction du gibier, Siège social: mairie d’Ameugny. 





17 mai 1950. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Association 
des aides familiales rurales de Brillon-en-Barrois. But: aider ou rem- 
placer la mère de famille (ou la maîtresse de maison) dans son 
travail intérieur, ainsi que les vieillards sans famille. Siège social: 
route de Bar-le-Duc, à Brillon-en-Barrois. 





17 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Fanny-Boule 
bagardaïise. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: calé 
du Progrès, à Bagard. 








47 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier., Amicale 
des anciens marins de Manosque. But: défendre les intérêts des 
anciens marins et de leur famille. Siège social: 51, boulevard Elémir- 
Bourges, à Manosque. 
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lice. L’ Accueil franc- 


ont lies parenis 


47 mai 1950. Déclaration à la préfecture de } 
cemtois. But: envoyer à la montagne des enfants d 


‘ 
ne peuvent supporter les frais de séjour; en contre-parlie, tilis tion 





comme pelits bergers-vachers, Siège social: ©, boulevard Mont 
martre, Paris. 

49 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Le Réveil 
de Gailletontaine. put: propager et vulgariser l'étude de la musique 


instrumentale. Siège social: chez M. Buée, 11, rue du 1{!°-Iuesard- 
Canadien, Gaille font aine 





19 : mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de N Rhin et 
Danube (section de Narbonne). But: maintenir | liens de camara 
derie entre ceux qui ont appartenu à la Ire armée frança avant 
le 8 mai 19:53 et perpétuer le culle du souvenir. Siège social: café 
Continental, Narbonne. 

49 mai 1950. Déclaration à la préfecture de _ Centre d'études 


techniques agricoles de la Vienne. But: fournir % ses Inembres 
moyens de faciliter la gestion de leurs exploitations a£ icoles 4 
d’ améliorer la rentabilité de leur ira lil. Sit ze SOClidai: dl ion des 
services agricoles, 14, rue Scheurer-Kesiner, Poiliers 


+ 
"A 





A9 mai 1950. Déclaration à la préfecture du Calvados, Conseil des 
parents d'élèves des écoles tt du département du Catvados. 
But: permetlre aux parents des élèves de l'école de veiller à Ja 
défense des intérêts matériels et moraux de Vlécale laïque. Sièg 
social: inspection académique, 22, Cité administrative, Caen. 


49 mai 1950. Déclaratiom à la préfecture du Gard. Amicale du centre 
de triage. But: développer l'esprit de solidarité et de camaraderie 
entre les malades. Siège social: 1, rue de Bouillargues, Nîmes. 

49 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’ Aves nes. Club cy- 
cliste de Rousies. But: pratique du sport cycliste sous touies ses 
formes. Siège social: chez M. Montion, pre sident, Rousies. 

498 0, Déclaration à la sous-préfecture de 
pratique du sport boules ait 
boulevard Ferroul, Narbonne. 
20 mai 1950. Déclaration à la préfecture de l'Indre Œuvre des colo- 
nies de vacances de Bitray. But: envoyer les enfants pauvres de 
Bitray en colonies de vacances. Siège social: pavillon 2, cité de 
Bitray, à Châteauroux. 








Pétanque 


Siège 
5 





Narbon ine. 
pétanque. 


20 mai 
du LORS. But : 
social: bar de la Paix, 





22 mui 1950. Déclaration à la préfecture du Cher. Fédération régio- 
nale des métagraphes duployens, secrétaires et comptables profes- 
sionnels du Centre. But: grouper tous les professeurs et praticiens 
du Centre de la France social: 58, rue Bourbonnoux, 
Bourges. 





Ciñep 
siège 


92 mai 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Brive. | Boule sportive 
des Gaulies. But: pratique du jeu de boules. Siège social: 66, ave- 
nue du 11-Novembre, Brive. 








22 nai 1950. Déclaration à la sous-préfet ture de Ville franc he. . Comité 
des fêtes de Ronzy. But: organisation de la fête pétronale et de dif- 
férentes manifestations locales. Siège social: café Thomas, le Ronzy, 
Bourg de-Thizy 

Société de 


chasse. 


22 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 
chasse de Jablines. But: organisation et protection de la 
Siège social: mairie de Jablines. 





93 mai 1950. Déclaration à la préfecture de Pau. Foyer rural d'Ar- 
roses. Bul: éducation, information technique et émancipation intel- 
lectuelle et seciale de ses membres. Siège social: mairie d’Arroses. 











23 mai 1950. Déclaration à la préfecture de Pau. Foyer rural de Crou- 
silles. But: éducation, infermation technique et émancipation intel- 








lectuelle, sociale et sportive de ses membres. Siège social: mairie 
de Crouseilles. 





23 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Boule du Pont. 





But: pratique du jeu de 1 nus Siège seeial: chez M. Paul 
Valentin, café du Pont, à Champelauson. 
23 mai 1950. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. | Association 


familiale rurale de Tassilié. But. défense, Re paper et protec- 
tion des familles de la commune. Siège social: mairie de Tassillé. 
23 mai 1950. Déclaration à la préfecture de Ja Sarthe. 
compagnie folklorique sarthoise. But: conservalion des traditions; 
encouragement des productions artistiques et littéraires sarthoises. 
Siège social: chez M. Verdier (Roger), 13 bis, rue Robert-Triger, 
le Mans, 








Le Râcaud, 


23 mai 1950. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Amicale 
des sous-officiérs de l’armée de terre des Côtes-du-Nord retraités. 
But: défendre les intérêts et les droits des membres adhérents. 
Sièg social: caserne des Ursulines, Saint-Brieuc. 


2 mai 1950. Déclaration à 1x préfecture de Marseille. La Boule « d'Or 
des Marmots. But: pratique du jeu de boules, Siège social: bar 
Francis, 43, traverse de l'Oule, Marseille. 


23 mai 1950. Décla laration à “Ja préfec ture de Marseille, Comité 
d'entr'aide du personnel. de la Compagnie Chambon. But: apporter 
nne aide matérielle sux membres actifs se trouvant dans une situa- 
tion. familiale critique. Siège social: 148, rue Sainte, Marseille, 
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93 mai 1950. ! laration à la fecture d L'Altouette 
des Orgues. I - isse et ] ( i du g x t chez 
M. D Elie), à 1 ré nmune de &= t Necta 
2% m 1950, Déel 1 à la « réf Comité des 
totes de Théoule-sur-Mer, | bals, fètes ( èti es. 
Sièg D e de 1 M 
2 \i 19 ( Association d'édu 
cation populaire Catholique de Saint-lrénce ° ( … 
tionnen { ü ( ( iii le 
J lé des Ans I 
4 ma! 1950, D 1 à Loanisà F4 
À à læ ] e « Association des 
groupe:rents d' assistance et de prévoyance, É « 
homes admini il idiqu L 
1 0] { ut 3 
9% ’ | Î 0 Dé ! ' \ à 4 ? d \ d : { La 
Protectrice arci zannaise. lu es « êe 
geuques. Sièg 1: Mm 6e 4 A \ 
21 mai 1950. Déclara \ Ja l | Asso 
ciation de chefs de famille de Saint- Martin d' Etampes et d'Ormoys 
la-Rivière. But mouvoir € e 1= 
laire. Siège s it S Mar! | da 
25 mai 19%, Déclarat \ hs fecture de J Association 
des chanteurs et conteurs ruraux. fut: € tion artistique de la 
jeunesse rurale. Siège social: mairie de ]} ic 
2 mai 1950 Déclara Tim lecture de la Drôme Asso tie 
familiale communale de. verve Curson. But: « e et « : des 
intérêts gén les | e de " 
Curs 
25 mai 1950, Déclaration à la préfectu * l'Allier, Association des 
déportés et internés de ape et pute otes de Bux.èros-les-Mines, 
jut: aile morale et matérie! IX menti Sierre il: mairie 
de Buxières-les-Mir 
2 mai 1950, Déclaration à la préfect de Ma Comité de 
l'enfance et de la je: inesse _ de France et d'outre-mer, Hul: 
aide, = ince à l'« ice el a jeui | | 
nies de vacanct VIi0LE !: ai Ÿ bis, piace Sad not, Ma t e, 
25 mai 190, Di cla ti in à la sous 4e Jonzac, Association 


pour le dévelopnement social et culturel de la leunesse rurale du 


département de la Charente-Maritime. lu! ev pement social et 
cullurel de la Jeunesse, Siège social: mairie de P 1C 

%5 mai 1950, Dé: ation à la sous-préfecture de Péronne. Société 
hippique rurale de la région de “Ham. But: s'intérm * à toutes les 
questions concernai le cheval, notamment déve op la traction 
hip! mobile, faire rt titre dans les fille \ r'aux le got di l'ü [Us 
talion, former des cavaliers et des miucteur sièy ( l: café 
da Commerce, à flamn. 

M nai 1950, Di claration à Ja préfecture de Li Association sportive 
des as surances lillaoises. Bul: pratique «4 exercices physiques et, 
notamment, du football association. Siège social: 104, rue Natianale, 
Lille. 

26 mai 19950. Déclaration à la préfecture du Doubs, MockeyClub de 
Besançon. Bul: développement et encouragement à la pratique du 
h 'CK y. Si ge social: ‘brasserie du Palais-Granveile, Besancon 

26 mai 1950 Déclaration à Ja ous-préfecture du avr Centre de 


formation prémiitaire du Havre et des environs. Bul: proroger et 
intensifier l'éludie th ique el pralique du tir, les sports, l'éducation 
p wsique et læ prépar ti nn au service militaire dans une volonté 


“ommmune d’ amion et de patriotisme. Siège sorial: 55, rue Jules 
Lec esne, le Ha 
PERTS ER PMPETS riimenitintnithesssrisiqié 





26 mai 195. Dé claration à la sous-préfecture du Havre. Groupement 











d'achat du personnel de la ©. M, $, 32 But: opprovisionnemcent deg 
lammilies, Siège social: rue des Phares, Salnle-Aûres e. 

PER SR SERA LIRE RQ RAT AUS PT du ERERTOSNQEES  PRR 
27 mai 1950. Déclaration à la préfecture des Pyré inces-Orienta!es. 
Cercle des jeunes paysens et jeunes paysannes du Soler. But: coors 
donner et harmoni l'ensemble des activités et des intérêts pros 
fes sionnels . Siège social: salle de l’ancienne mairie du soler. 

27 ma 1950. Déci'aralion à Ja préfecture du Cantal. Association des 
déportés et internes politiques du Cantal. B il: défense des intérêts 
es Géportés el in! és et des ayants dr siège social: 4, avenue 
de la République, Aurillac. 

97 mai 1950 Déclaration à la sous-prelecture de Sétif Association 
sportive des polices sétifiennes. Ru : pri atiq jue rationnelle des exer- 
cices physiques et des sports indiviiuels et collectifs, perfectionne- 
ment physique des persommels de police et resserrement des liens 
d'amitié et de camaraderie entre ses membres. Siège social: Maison 
du] policier, me du Minaret, Sétif. 

%0 1 nai 1950. Iéclaration à ja préfecture des Alpes-Mar itit In Ass 


ciation des anciens elèves et élèves du cours Lacenne. ul: entraide 
mulue.le de ses membres. Siège srciat: Lou Paradou, 16, boulevard 
Carabacel, Nice. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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